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AU QUÉBEC, PRÈS DE 300 000 PERSONNES VIVENT AVEC UNE DÉFICIENCE 
INTELLECTUELLE OU UN TROUBLE DU SPECTRE DE L’AUTISME. LEUR ENTOURAGE DOIT 
BIEN SOUVENT ACCOMPLIR UN VÉRITABLE PARCOURS DU COMBATTANT POUR RÉUSSIR 
À OBTENIR DE L’AIDE DU GOUVERNEMENT, OU TOUT SIMPLEMENT CONNAÎTRE LES 
MESURES DE PROTECTION LÉGALES À METTRE EN ŒUVRE.   EMMANUELLE GRIL

succession, fiducie, mandat, 
régime de protection, crédit 
d’impôt, programmes 
gouvernementaux…  
Pas facile de s’y retrouver 

dans un tel dédale juridique et fiscal. 
Pour les parents dont l’enfant vit avec 
un trouble du spectre de l’autisme  
ou une déficience intellectuelle,  

ces démarches peuvent vite devenir 
une mission impossible, alors même 
que leur énergie est déjà drainée  
par leur combat au quotidien. 

Dans un tel contexte, les notaires 
peuvent apporter une aide précieuse, 
accompagner et contribuer à briser 
l’isolement des familles. Pourtant, 

Clientèle  
vulnérable

LE NOTAIRE :  
UN PHARE DANS LA NUIT

bien que les besoins soient immenses, 
rares sont encore les notaires qui ont 
choisi d’y orienter leur pratique. 
Me Laurent Fréchette en fait partie. 
Un tiers de ses clients ont un enfant 
différent et des besoins bien 
particuliers. Celui qui se considère 
comme un notaire hors normes dans 
sa profession plaide pour que ses 
confrères manifestent un plus grand 
intérêt envers la clientèle vulnérable.

LE MANDAT HUMAIN
Monique Bernier et Marc Grondin  
ont trois enfants, dont la plus jeune, 
Camille, 24 ans, vit avec un handicap 
intellectuel. Bien que légère, cette 
déficience fait en sorte que la jeune 
femme doit être encadrée dans la 
plupart de ses activités. « Nous avons 
des inquiétudes quant à ce qu’il 
adviendra après notre décès.  
Comment subvenir aux besoins de 
Camille, mais aussi, assurer son 
bonheur et son bien-être ? »  
se demande Monique Bernier.

Même s’ils sont bien informés, 
Monique et Marc admettent que 

PROJET DE LOI 70  
TENIR COMPTE DES 
CLIENTÈLES VULNÉRABLES
En novembre 2016, la Loi visant à permettre une meilleure 
adéquation entre la formation et l’emploi ainsi qu’à favoriser 
l’intégration en emploi (projet de loi 70) a été adoptée. Un projet 
de règlement qui permettra son entrée en vigueur a été publié  
à la gazette officielle le 12 juillet dernier. Or, cette réforme  
de l’aide sociale aura un impact notable sur les personnes  
ayant une contrainte sévère à l’emploi. La Chambre des notaires  
et Me Laurent Fréchette, en collaboration avec quelques 
confrères, militent activement auprès du gouvernement du 
Québec pour que la pleine réalité de cette clientèle vulnérable  
soit considérée dans le règlement. D’ores et déjà, une  
rencontre est prévue en ce sens avec le ministère.
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CLIENTÈLE VULNÉRABLE

Monique Bernier,  
Marc Grondin,  
et leur fille Camille
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plusieurs de leurs questionnements 
demeuraient sans réponse. « Nos 
besoins sont multiples, aussi bien 
juridiques – mandat, testament – que 
pour assurer la protection du 
patrimoine financier et de la personne 
de Camille », indique Marc Grondin.

C’est en 2006, grâce à la 
recommandation de leur planificatrice 
financière, qu’ils font la connaissance 
du notaire Laurent Fréchette. 
« Lorsqu’il nous a présenté le “mandat 
humain”, cela a constitué une véritable 
révélation ! » explique M. Grondin.
Ce document de quelques pages, 
élaboré par Me Fréchette et joint aux 
actes de ses clients, vise à faire le point 
sur les valeurs humaines de ceux-ci.  
On y traite des aspects physiques, 
psychologiques, relationnels et 
affectifs, intellectuels ou spirituels  
qui devront être considérés dans les 
décisions que prendront les personnes 
qui veilleront sur leur enfant.  
« Le mandat humain est un processus 
non contraignant permettant la 
véritable transmission de ses valeurs 
afin de guider et d’outiller ceux  
qui géreront le patrimoine de l’enfant  
et assureront son bien-être.  
Pour y parvenir, le notaire tente de 
comprendre la vision des parents.  
Il est celui qui écoute, accompagne  
et écrit », souligne Me Fréchette,  
qui a d’ailleurs donné une conférence  

à ce sujet dans le cadre des cours de 
perfectionnement du notariat en 2016.

TOUT PRÉVOIR  
OU PRESQUE
Marie-Josée Normand et Jean Lauzière 
ont trois enfants. Leur fille Marie-
Claire, âgée de 25 ans, vit avec une 
légère déficience intellectuelle. Elle a 
son appartement et occupe un emploi 
dans une entreprise adaptée. 
Relativement autonome, elle a la 
capacité de prendre des décisions pour 
elle-même, mais aura besoin 
d’accompagnement dans la gestion de 
ses avoirs après le départ de ses parents. 

« Nous voulions préparer l’avenir tout 
en évitant de mettre trop de 
responsabilités sur les épaules de son 
frère et de sa sœur. Nous souhaitions 
également assurer la continuité de nos 
valeurs familiales tout en tenant 
compte de l’évolution des besoins  

de Marie-Claire dans le temps »,  
indique Jean Lauzière.
Jean et Marie-Josée ont rencontré 
Me Fréchette alors que celui-ci 
prononçait une conférence pour une 
association de parents d’enfants 
handicapés. « Nous avons aimé son 
approche. Il a tout de suite saisi la 
dynamique familiale et compris nos 
besoins », raconte Mme Normand.
Le mandat humain intégré à leurs 
testaments fiduciaires et à leurs 
mandats de protection leur a permis  
de prévoir une foule de détails et de 
mettre en place des mesures visant à 
assurer le bien-être de Marie-Claire 
en fonction des valeurs qui sont 
importantes à leurs yeux.  
« Par exemple, nous tenons à ce que 
notre fille s’alimente correctement. 
Aussi, nous avons spécifié qu’un 
traiteur pourrait préparer ses repas si 
nécessaire », précise M. Lauzière. 

Tout comme Monique Bernier et  
Marc Grondin, ils avaient initialement 
approché Me Fréchette pour effectuer 
leur planification testamentaire et 
rédiger leur mandat de protection, en 
prenant en considération les besoins 
particuliers de leur famille. Marie-
Claire a également confié la rédaction 
de ses documents au notaire de la 
famille. « Après s’être assuré qu’elle 
avait la capacité de faire son testament 
et un mandat, il a pris le temps de tout 
lui expliquer et de lui donner des 
exemples », raconte Mme Normand.

ÉCOUTE ET EMPATHIE
Disponibilité, empathie, expertise 
pointue, capacité à vulgariser, écoute, 
humanité… Les commentaires positifs 
ne manquent pas concernant le travail 
de Me Fréchette. Ce sont d’ailleurs des 
qualités que tout notaire qui souhaite 
pratiquer auprès de la clientèle 
vulnérable devrait posséder.
Il a commencé à œuvrer dans ce 
domaine il y a 21 ans, lorsqu’il a été 
sollicité pour présenter une conférence 
sur le testament fiduciaire adapté aux 
besoins des familles de personnes 

VOUS VOUDRIEZ  
ACCOMPAGNER DES  
FAMILLES DANS LEUR 
CHEMINEMENT ?

Visionnez la conférence « Le notaire, acteur principal auprès  
des familles d’une personne vivant avec un handicap »,  
présentée par Me Laurent Fréchette dans le cadre des cours  
de perfectionnement du notariat à l’automne 2016. 
Vous pouvez accéder au contenu de cette conférence via  
l’Inforoute notariale, sous l’onglet « formations », dans  
la section « formations en webdiffusion ».

« Lorsque  
Me Fréchette nous  

a présenté le 
“mandat humain”, 

cela a constitué 
une véritable 
révélation ! » 

– MARC GRONDIN
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vivant avec un handicap. « C’est un 
champ de pratique complexe, et peu de 
notaires s’y intéressent, pourtant les 
besoins sont là », dit-il.
Car le quotidien de ces familles 
s’apparente à une lutte permanente. 
« On peut se perdre dans les dédales 
gouvernementaux et administratifs. 
Compléter le formulaire de demande 
de crédit d’impôt pour personne 
handicapée est lourd et compliqué.  
Le notaire peut aider et accompagner 
ses clients dans de nombreuses 
démarches », dit-il.

Vulgariser, dédramatiser, rassurer,  
sont tout aussi indispensables lorsque 
vient le temps d’approcher des 
fiduciaires potentiels. Me Fréchette a  
su déployer ces talents en discutant 
avec les fiduciaires désignés par les 
parents de Camille, ses deux frères.  
« Il les a rencontrés et a répondu à 
toutes leurs questions. J’ai pu constater 
un véritable soulagement chez mes fils, 

qui se sont sentis rassurés. Me Fréchette 
a établi un lien professionnel et un 
engagement durable envers nous 
tous », souligne Marc Grondin. 
Mais ce n’est pas tout. La pratique de 
Me Fréchette est orientée vers le droit 
fiduciaire et la fiscalité ; il détient 
d’ailleurs le titre de Trust and Estate 
Practitioner (TEP). Mal planifié, le legs 
à un enfant handicapé peut avoir des 
effets négatifs, notamment par rapport 
à l’impôt ou aux prestations de 
solidarité sociale, pouvant ainsi placer 

l’enfant dans une situation précaire, ce 
qu’on veut éviter. « La fiducie de type 
Henson, la fiducie pour personne 
handicapée, le Régime enregistré 
d’épargne invalidité (REEI) et la 
Fiducie de prestation à vie peuvent 
être des outils adaptés en vue du 
transfert de biens au bénéfice de son 
enfant. Ce sont des aspects complexes 
qu’on ne doit pas prendre à la légère, 
aussi les notaires peuvent-ils y 
acquérir une expertise de pointe », 
explique Me Fréchette.

Se qualifiant lui-même de notaire de 
famille, il ajoute que ce champ de 
pratique est en constante évolution. La 
protection des personnes vulnérables 
représente donc une occasion, mais 
aussi de nombreux défis pour les 
notaires qui souhaiteraient s’y investir. 
Toutefois, tant sur le plan professionnel 
que sur le plan humain, le jeu en vaut la 
chandelle. « Un jour, un client m’a dit : 
“Vous êtes pour moi comme un phare 
dans la nuit, grâce auquel mon 
embarcation ne va pas se briser contre 
les récifs…” », confie le notaire Fréchette. 
Un compliment qui va droit au cœur. 

Marie-Josée Normand,  
Jean Lauzière et Me Laurent Fréchette 
accompagnés de Marie-Claire 

« Un jour, un client 
m’a dit : “Vous êtes 

pour moi comme un 
phare dans la nuit, 
grâce auquel mon 
embarcation ne va 

pas se briser contre 
les récifs…” » 

– ME LAURENT FRÉCHETTE
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CHARGÉS EN ÉMOTIONS, 
LES DOSSIERS D’ADOPTION 

DEMANDENT DOIGTÉ, EMPATHIE 
ET RIGUEUR DE LA PART DU 

JURISTE RESPONSABLE DE LES 
MENER À BIEN. UNE MISSION 

POUR LAQUELLE LES NOTAIRES 
SONT PARFAITEMENT BIEN 
PRÉPARÉS. TÉMOIGNAGE 

DE ME MÉLANIE GUIGNARD 
ET DE SES CLIENTS, QUI LUI 

ONT CONFIÉ UN MANDAT 
D’ADOPTION INTRAFAMILIALE. 

 EMMANUELLE GRIL

Adoption
LE NOTAIRE, UN PRÉCIEUX CONSEILLER 
DANS UN PROCESSUS DÉLICAT

e n couple depuis de longues 
années avec Cindy Devost, 
Louis-Philippe Codère a 
décidé d’adopter la fillette 
de celle-ci, alors âgée de 

neuf ans. Il la considérait comme sa 
propre fille et il lui paraissait normal 
de devenir officiellement son père, 
d’autant plus qu’avec sa conjointe, ils 
avaient eu deux autres enfants. Les 
parents ont donc décidé de se tourner 
vers la notaire Mélanie Guignard, un 
choix qui leur semblait tout naturel. 
« Les notaires sont plus proches des 
gens, on se sentait rassurés », raconte 
Louis-Philippe Codère.

UN CONSEILLER 
ESSENTIEL
Me Guignard, dont l’étude est située à 
Boucherville, concentre sa pratique 
en droit familial. « Je suis donc 
particulièrement bien placée pour 
comprendre la dynamique à l’œuvre 
dans le cadre d’un dossier d’adoption, 
un domaine où l’aspect humain est 
très présent », dit-elle.
Le cas de M. Codère et de la fille  
de Mme Devost ne présentait pas  
de difficulté particulière ni de source 
de conflit potentiel puisqu’il n’était 
pas nécessaire d’obtenir le 
consentement du père biologique  

Un moment heureux 
pour la famille Coderre, 
immortalisé le jour du 
jugement d’adoption.  
Me Mélanie Guignard  

a aidé à concrétiser ce 
beau projet familial.

LA VOIX DU CLIENT I  tendances
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tendances I  LA VOIX DU CLIENT

(ce dernier étant non déclaré dans  
le certificat de naissance) ni celui  
de la fillette (celle-ci étant âgée de 
moins de 10 ans).
Néanmoins, il reste que le processus 
juridique menant à l’adoption peut 
être une source d’inquiétude pour les 
clients. Me Guignard a donc tout mis 
en œuvre pour les rassurer et leur 
expliquer la procédure en détail.  
« Il y a plusieurs étapes et la notaire 
nous a accompagnés du début  
jusqu’à la fin. Elle a répondu à toutes 
nos questions et nous a guidés à 
travers les différents stades 
d’avancement du dossier. On sentait 
vraiment qu’elle était là pour nous  
et qu’elle se souciait de nous », 
mentionne Louis-Philippe Codère.
Lors de la première rencontre, 
Me Guignard s’est enquise des raisons 
pour lesquelles l’adoption était 
souhaitée. Dans le cadre de son devoir 
de conseil, elle a aussi expliqué très 

clairement aux conjoints ce que cela 
allait changer concrètement dans leur 
vie. « J’ai indiqué à Mme Devost qu’une 
fois l’ordonnance de placement 
prononcée, elle allait désormais 
partager l’autorité parentale avec son 
conjoint et qu’elle ne serait plus la 
seule à prendre les décisions pour sa 
fille. Par ailleurs, j’ai mentionné à 
M. Codère qu’il aurait de nouvelles 
obligations, et qu’en cas de séparation 
du couple, par exemple, une pension 
alimentaire pourrait devoir être 
versée pour la fillette », illustre 
Me Guignard.

ACCOMPAGNER  
ET RASSURER
« L’adoption est un long processus  
dans lequel il faut être rigoureux :  
il y a plusieurs conditions qu’il faut 
s’assurer de remplir, plusieurs 
documents à réunir, sans oublier  
les délais à respecter », indique  
Me Guignard. En particulier, dans le  
cas de l’adoption d’un enfant mineur, 
deux demandes doivent être soumises 
au tribunal et le temps d’attente entre 
celles-ci peut être long : trois mois dans 
certains cas, six mois dans d’autres.
Par ailleurs, il faut aussi se présenter 
devant un juge pour lui démontrer  
que la demande d’adoption est faite  
dans l’intérêt de l’enfant. Cette étape 

peut générer de l’anxiété chez les clients, 
et le rôle du notaire est de bien les 
préparer. « Le juge va leur poser  
des questions ; cela peut être stressant  
pour les personnes impliquées »,  
indique Me Guignard.
Grâce à elle, les clients se sont  
toutefois sentis parfaitement guidés et 
en confiance. « Nous avons eu un 
excellent accompagnement et nous 
avons senti que la notaire était toujours 
avec nous. Nous avons été entendus  
par un juge très sympathique et tout 
s’est bien déroulé », se réjouit Louis-
Philippe Codère.
« Adopter un enfant est un beau projet, 
un événement heureux, puisqu’on 
procure à un enfant une nouvelle 
famille. C’est très valorisant pour le 
notaire de pouvoir participer à cette 
démarche en tant que conseiller 
juridique », conclut Me Guignard.

« Les notaires  
sont plus proches 

des gens, on se 
sentait rassurés. »

LOUIS-PHILIPPE CODÈRE  

La Bibliothèque notariale propose trois dossiers de 
recherche en ligne sur l’adoption. Vous y trouverez la 
doctrine, la jurisprudence, les dispositions législatives  
et plusieurs modèles d’actes.

« L’adoption est un 
long processus dans 

lequel il faut être 
rigoureux : il y a 

plusieurs conditions 
qu’il faut s’assurer de 

remplir, plusieurs 
documents à réunir, 

sans oublier les 
délais à respecter. » 

ME MÉLANIE GUIGNARD

L’ADOPTION  EN  CHIFFRES Sources : 
Observatoire sur la 
maltraitance envers 
les enfants - 
L’adoption 
internationale au 
Québec. 
Statistiques 2015.

 POUR VOUS FACILITER LE TRAVAIL 

NOMBRE D’ENFANTS 
QUÉBÉCOIS  
ADOPTÉS AU QUÉBEC  
EN 2014-2015

NOMBRE D’ADOPTIONS 
INTERNATIONALES  
PAR DES QUÉBÉCOIS  
EN 2015

275 20940 ans  
et 39 ans
ÂGE MOYEN POUR 
LE PÈRE ET LA 
MÈRE ADOPTANTS 
EN 2015
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      DIVORCE  
À L’AMIABLE
Mener  
les clients à 
bon port !

Mepuis l’entrée en 
vigueur d’une 
nouvelle disposition 
du Code de 
procédure civile en 

février 2017 (art. 303 par. 7), la 
demande conjointe sur projet 
d’accord qui règle les conséquences 
du divorce, de la séparation de corps 
et de la dissolution de l’union civile  
a été incluse au rang de divorce, 
tandis que la séparation de corps  
et la dissolution de l’union civile ont 
été incluses au rang de procédures 
non contentieuses.

Me Dominique Lettre, notaire, 
médiatrice et arbitre dont l’étude est 
située à Longueuil, propose souvent à 

ses clients qui ont conclu une entente 
en médiation familiale de les  
mener jusqu’au terme de la démarche, 
en présentant leur demande en  
divorce devant le tribunal. C’est ce 
qu’ont choisi de faire Louis et son 
ex-conjointe Suzanne*, une décision 
dont ils se félicitent aujourd’hui.  
« Dans notre cas, la médiation allait 
de soi : il n’y avait pas d’enjeux 
financiers majeurs entre nous et nous 
voulions nous séparer à l’amiable.  
Me Lettre nous avait été 
recommandée par un proche pour  
qui la notaire avait déjà effectué  
une médiation familiale. Nous avons 
donc mené tout le processus avec elle, 
du début à la fin, explique Louis.  
J’ai déjà divorcé une première fois et 

LA VIE N’EST PAS UN LONG FLEUVE TRANQUILLE,  
ET IL ARRIVE QUE LES CONJOINTS DÉCIDENT DE PRENDRE  
DES CHEMINS DIFFÉRENTS. LORSQUE CELA ABOUTIT À UN DIVORCE, 
LES NOTAIRES PEUVENT DÉSORMAIS INTERVENIR DANS LE  
CADRE D’UNE DEMANDE CONJOINTE NON LITIGIEUSE. CERTES,  
CELA DEMEURE UN DIVORCE, MAIS L’APPROCHE NOTARIALE Y 
APPORTE UNE TOUCHE HUMAINE ET CONSENSUELLE. 

 EMMANUELLE GRIL, journaliste
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cette expérience m’a laissé un  
goût amer. Je ne voulais pas avoir  
à revivre un épisode de confrontation, 
avec la rancœur qui subsiste 
longtemps », ajoute-t-il.

ATTENTIVE  
ET À L’ÉCOUTE
Sans animosité l’un envers l’autre, 
Louis et Suzanne souhaitaient mener 
leur séparation et leur divorce de la 
façon la plus harmonieuse possible.  
En ce sens, l’approche de Me Lettre a 
été particulièrement bénéfique.  

« J’ai beaucoup apprécié son 
attitude empathique et le fait 
qu’elle valorisait l’existence d’un 

grand respect entre mon 
ex-conjointe et moi. Elle a 
souvent mentionné que cela la 
confortait dans l’idée que notre 
démarche aurait une issue 
positive. Elle a su se montrer 
très rigoureuse, tout en  
étant attentive et à l’écoute », 

souligne Louis. De son côté,  
Me Lettre estime que ce volet de sa 

pratique lui permet de bâtir une 
relation toute spéciale avec ses clients.  

« Mais avant tout, il faut savoir les 
apprivoiser, faire en sorte que cela 
connecte entre nous. Ils doivent nous 
permettre d’entrer dans leur vie pour 
mieux comprendre ce qu’ils vivent  
de l’intérieur », illustre la notaire.

Louis mentionne d’ailleurs que  
Me Lettre a tout mis en œuvre pour  
instaurer la confiance, leur expliquant 
minutieusement chaque étape  
du processus et les différentes 
conséquences des gestes posés.  
« En ce qui a trait au partage du 

« J’ai beaucoup apprécié  
son attitude empathique et le 
fait qu’elle valorisait l’existence 
d’un grand respect entre  
mon ex-conjointe et moi. »  
LOUIS, EX-CONJOINT DE SUZANNE

DIVORCE À L’AMIABLE :
MENER LES CLIENTS À BON PORT !
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patrimoine familial, des fonds de 
pension, des REER, par exemple,  
il y a de nombreux détails à considérer, 
et cela peut s’avérer complexe », 
remarque Louis.

Or, il n’est pas toujours facile de  
faire comprendre aux clients quelles 
sont les lois et leurs répercussions,  
en particulier s’ils avaient déjà tiré leurs 
propres conclusions sur certains sujets. 
« Cela peut créer des déconvenues, par 
exemple s’ils avaient cru pouvoir 
prendre des arrangements concernant  
la pension pour enfants, le partage des 
fonds de retraite, etc., et que la loi ne le 
leur permet pas », mentionne Me Lettre. 

Autre écueil dont le notaire doit se 
méfier : la violence conjugale.  
« Un conjoint pourrait se sentir forcé 
de signer une entente parce qu’il  
est victime de violence physique ou 
psychologique. On doit donc vérifier 
que les parties donnent leur 
consentement libre et éclairé, en  
toute connaissance de cause, et sans 
subir de pression d’aucune sorte », 
précise Me Lettre.

PRÉSERVER  
LES BONS SOUVENIRS
Même si le processus s’est déroulé en 
douceur pour Louis et Suzanne, mettre 
un terme à de nombreuses années  
de vie commune n’est pas chose aisée.  
Car en plus de composer avec les 
aspects matériels et financiers du 
divorce, il faut aussi vivre avec les 
conséquences affectives de la rupture, 
le sentiment de perte et de deuil.  
À cet égard, la démarche menée devant 
notaire semble présenter bien des 
avantages. « Cela permet de mettre  
fin à la relation dans un climat de 
respect, et ce, même si l’entente ne peut 
satisfaire pleinement les deux parties. 
Avec le temps, on oublie les pertes 
financières et les frustrations qu’on 
peut avoir ressenties, à tort ou  
à raison, et on ne conserve que l’image 
positive d’une dernière collaboration », 
confie Louis avec émotion.  

QUELQUES CHIFFRES

Pour limiter  
les coûts liés  
à l’obtention  

d’un jugement

15 %

La pension alimentaire 
pour enfants

22 %

Oui
84 %

Très satisfaits et 
plutôt satisfaits

81 %

Pour régler la séparation  
(demande initiale)

Parents qui recommanderaient  
la médiation familiale à un proche

5,08 h

67 %

Pour éviter  
les conflits  
avec leur  

ex-conjoint(e)

15 %

La garde des enfants  
et les droits d’accès

18 %

Entente totale
86 %

Peu satisfaits
12 %

Pour réviser l’entente ou  
le jugement (demande de révision) 

Parents qui auraient recours  
de nouveau à la médiation familiale 

dans le futur

2,74 h

90 %

Pour le  
bien-être  

des enfants

15 %

Le partage des biens
16 %

Entente partielle
14 %

Pas du tout 
satisfaits

7 %

Pour trouver  
une solution 

eux-mêmes, sans 
tierce partie

14 %

Source : Sondage sur les services de médiation familiale, Som.ca, avril 2017.

Moyenne  
d’heures

Satisfaction  
globale

Pourquoi les parents ont-ils  
choisi la médiation familiale ?

Les sujets les plus difficiles  
en médiation

Les parents ont-ils conclu une entente  
lors de la médiation familiale ?
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Il souligne que l’ensemble du processus 
a eu une influence très positive,  
en particulier parce qu’il a préservé 
l’avenir de la relation avec son  
ex-conjointe dans un esprit amical.
« Si les choses s’étaient déroulées  
dans une ambiance de confrontation, 
cela aurait suscité beaucoup de 
rancœur, des sentiments négatifs qui 
auraient gravement pollué les bons 
souvenirs de notre vie commune.  
Pour toutes ces raisons, même si à  
mes yeux la loi n’équivaut pas encore  
à la justice – justice au sens d’équité –,  
je suis extrêmement satisfait du  
travail de Me Lettre. »

Il ajoute que la notaire a non 
seulement fait preuve de beaucoup 
d’empathie tout au long du processus, 
mais qu’elle a su entretenir l’attitude 
de collaboration entre les ex-conjoints. 
« Grâce à elle, les bons souvenirs 
restent et aucun nuage juridique ne 
leur porte ombrage », constate Louis.

Pour sa part, Me Lettre estime que 
bénéficier d’un processus simple et non 

conflictuel, sans judiciarisation, aide 
les parties à sentir qu’elles gardent le 
contrôle sur les événements. « Les 
conjoints se sentent en sécurité, car un 
professionnel est là pour leur expliquer 
les aspects plus difficiles, il les aide et 
les assiste dans leurs démarches. C’est 
facilitant pour eux », dit-elle.

Elle tient d’ailleurs à souligner 
qu’avant que le divorce à l’amiable ne 
soit inclus dans les procédures non 
contentieuses, elle avait souvent 
l’impression « d’abandonner »  
ses clients en cours de route... « Pour 
finaliser le divorce après la médiation 

familiale, ils devaient confier leur 
dossier à un avocat alors que le notaire 
connaissait déjà toute l’histoire du 
couple et avait déjà préparé l’entente 
de rupture. Ou encore, ils choisissaient 
de se représenter eux-mêmes devant 
le tribunal. Dans les deux cas, 
j’éprouvais le sentiment de les avoir 
renvoyés à la mer ! Aujourd’hui, je 
peux les garder dans la barque et 
ramer avec eux  jusqu’au bout du 
voyage », se réjouit Me Lettre. « Et les 
mener à bon port ! », conclut Louis. 

* Les noms ont été changés afin de 
préserver l’anonymat des personnes.

« Les conjoints se sentent en sécurité,  
car un professionnel est là pour  

leur expliquer les aspects plus difficiles,  
il les aide et les assiste dans leurs 

démarches. C’est facilitant pour eux. »  
Me DOMINIQUE LETTRE

DIVORCE À L’AMIABLE :
MENER LES CLIENTS À BON PORT !
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juridique I  DROIT DES AFFAIRES

de l’avis de Me Michael 
Douglas Kelley, le talon 
d’Achille des jeunes 
entreprises est leur 
méconnaissance des 

enjeux juridiques. « Lorsqu’on se 
lance en affaires, on doit être un 
véritable homme-orchestre et 
s’occuper de tout. Cela ne laisse guère 
de temps pour se préoccuper des 
questions de droit qui sont pourtant 
cruciales pour le bon développement 
de l’entreprise », explique-t-il. Notaire 
associé chez Jurisconseil, à Joliette, 
Me Kelley compte environ 
500 entreprises dans sa clientèle. 
« Mon rôle est de définir leurs 
besoins, de les aider à éviter les pièges 
qui les guettent et de leur proposer 
des solutions », précise-t-il. Car ce ne 
sont pas les embûches qui manquent 
sur le chemin des start-up… 

DES BESOINS MULTIPLES
Par exemple, imaginons qu’un chef 
d’entreprise confie à un graphiste le 

nécessaires concernant la propriété 
intellectuelle, par exemple le nom 
commercial, et aussi le nom de domaine 
sur Internet », énumère-t-elle.

Ces bases juridiques sont essentielles 
pour assurer la pérennité et le bon 
fonctionnement de toute entreprise. 
Pourtant, elles sont parfois négligées, 
soit parce qu’elles ne semblent pas 
prioritaires, soit par manque de moyens.

« Environ 50 % des jeunes entreprises 
démarrent avec moins de 20 000 $. 
Quand on sait qu’une incorporation 
coûte environ 2 000 $, on comprend 
que certains préfèrent consacrer  

LA DIVERSIFICATION DES CHAMPS DE PRATIQUE EST PLUS QUE  
JAMAIS DANS LA LIGNE DE MIRE DES NOTAIRES. VOUS VOULEZ  

SORTIR DES SENTIERS BATTUS ? POURQUOI NE PAS VOUS INTÉRESSER AUX 
 BESOINS JURIDIQUES DES ENTREPRISES ÉMERGENTES ET DES START-UP ?  

MODE D’EMPLOI.  EMMANUELLE GRIL, journaliste

un marché 
à occuper

ENTREPRISES ÉMERGENTES,  
JEUNES POUSSES, START-UP :

mandat de développer un logo.  
Or, aucune vérification n’a été faite 
pour savoir si celui-ci était déjà 
utilisé. « Résultat, quelque temps  
plus tard, l’entrepreneur recevra une 
mise en demeure pour qu’il change le 
nom et l’image de son entreprise.  
Cela peut causer des problèmes 
auprès de la clientèle, sans parler de  
la perte de temps et d’argent », 
mentionne Me Kelley.

Mais les besoins sont loin de s’arrêter là. 
Ils pourraient être divisés en trois 
grandes catégories, explique Frédérique 
Lissoir, associée chez Propulsio, une 
firme de consultants qui travaille en 
collaboration avec l’École des 
entrepreneurs du Québec. « Il y a 
d’abord ce qui concerne la structure 
juridique de l’entreprise. Ensuite, on 
doit bien cadrer l’entente entre les 
associés afin de déterminer les 
responsabilités de chacun, ce qui 
évitera des chicanes par la suite. Enfin, 
il faut prendre les dispositions 
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ENTREPRISES ÉMERGENTES, 
JEUNES POUSSES, START-UP :  

UN MARCHÉ À OCCUPER

« L’objectif 
est de  

les aider 
à réussir 

leur projet de vie, pas 
uniquement leur projet 

d’entreprise. »
Me MICHAEL DOUGLAS KELLEY

cet argent à autre chose qu’à des 
démarches juridiques », mentionne 
Gilles de Saint-Exupéry, avocat  
et associé chez Lex Start, une boutique 
juridique 2.0 qui offre des services aux 
entreprises. Me de Saint-Exupéry a 
d’ailleurs donné une formation au 
Cours de perfectionnement du 
notariat en avril 2018 sur les besoins 
juridiques des start-up. « Quand les 
gens se lancent en affaires, ils sont 
généralement très enthousiastes, mais 
il faut leur expliquer dans quoi ils 
s’embarquent, et les différentes 
conséquences que cela peut avoir. On 
identifie les risques avec eux et on leur 
propose des options », poursuit-il. 

Dans ce contexte, le rôle de conseil  
du notaire prend donc une valeur 
ajoutée toute particulière. « En plus 
de les aider à préparer leur plan  
de match, on s’assure qu’ils sont  
bien entourés. Pour cela, on les fait 
bénéficier de notre réseau de  
contacts en leur recommandant 
d’autres acteurs-clés, un comptable 
ou un fiscaliste, par exemple », 
souligne Me Sébastien Levasseur, 
notaire associé du bureau  
Leblanc & associés, à Châteauguay, 
qui compte plusieurs gens d’affaires 
parmi sa clientèle. Car l’entrepreneur 
a besoin d’être rassuré et guidé  
dans ses démarches, résume 
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juridique I  DROIT DES AFFAIRES

Selon la Fondation  
de l’entrepreneurship,  

les intentions de création 
d’entreprise de la population  
québécoise sont passées de 

7 % à 21 % 
entre 2009 et 2017. 

 
Le taux d’intention de  

création d’entreprise chez  
les jeunes de 18 à 34 ans  

a grimpé de

11,5 % à 40,9 % 
entre 2009 et 2017.  

Le parcours  
entrepreneurial est en  

tête des choix de carrière  
chez les Québécois  

de 18 à 34 ans, avec 

37,6 %  
des intentions.

 
Au sein de toute  

la population active,  
le parcours entrepreneurial 

représente 

33,7 % 
des intentions.

QUELQUES CHIFFRES

Sources : Indice entrepreneurial québécois 2017 : Un regard sur l’entrepreneuriat féminin, 1er novembre 2017, Réseau M de la Fondation de 
l’entrepreneurship; Indice entrepreneurial québécois 2015 : Entreprendre, partout pareil au Québec ?, 2016, Réseau M de la Fondation de l’entrepreneurship.

Les milieux ruraux ont  
une moyenne d’intentions 
de création d’entreprise de

16,3 %

Lors de la réalisation  
des projets, le milieu  

rural dépasse les  
milieux urbains avec

11,4 % des  
démarches effectuées, 

comparativement à 

9,9 % dans  
les centres urbains. 

Me de Saint-Exupéry. « Et si l’on 
réussit à nouer un lien de confiance 
avec lui, il devient un client  
récurrent avec de nombreux 
besoins », assure-t-il.

DES HABILETÉS  
À DÉVELOPPER
Pour servir au mieux les entreprises 
et les start-up, un notaire devrait faire 
preuve de certaines habiletés. Tout 
d’abord, un bon sens de l’écoute. 
« C’est indispensable. Il faut faire 

« En plus 
de les aider 
à préparer 

leur plan de 
match, on s’assure qu’ils 

sont bien entourés. »
Me SÉBASTIEN LEVASSEUR

parler l’entrepreneur, lui poser des 
questions, déterminer avec lui quels 
sont ses besoins et ses objectifs. C’est 
la meilleure façon de se montrer 
proactif et de travailler en amont, au 
lieu d’attendre qu’un problème 
survienne et de se dire “avoir su…” », 
souligne Me Levasseur. « Plus on les 
connaît et plus on peut leur proposer 
des solutions efficaces et 
appropriées », renchérit Me Kelley, 
qui favorise pour sa part une 
approche globale. « L’objectif est de 
les aider à réussir leur projet de vie, 
pas uniquement leur projet 
d’entreprise », dit-il.

Me Levasseur note toutefois qu’on 
doit parfois savoir mettre un frein aux 
ardeurs des jeunes entrepreneurs. 
« Ils voudraient que tout soit fait et 
signé pour le lendemain ! Notre rôle 
consiste aussi à les ramener à la 
réalité, à expliquer les situations, à 
proposer des options et à ne pas leur 
donner de faux espoirs quant aux 
délais », mentionne-t-il.

À cela Me Gilles de Saint-Exupéry 
ajoute la capacité de vulgariser 
l’information juridique pour la rendre 
accessible. « Évitez le jargon et 

Les démarches entrepreneuriales 
(passage à l’action) ont grimpé de 

2,8 % à 9,4 %  
entre 2009 et 2017. 

Les milieux urbains sont  
plus favorables aux intentions  

de création d’entreprises :

33,2 % à Montréal ; 

24,6 % à Laval ; 

entre 17 % et 20 %  
à Québec, Gatineau  

et Sherbrooke.
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OÙ DÉNICHER  
LES ENTREPRENEURS ?

Pour dénicher des entrepreneurs et 
futurs clients potentiels, il ne faut pas 
hésiter à fréquenter les lieux où 
naissent entreprises émergentes et 
start-up. Les accélérateurs et les 
incubateurs sont de vraies pépinières 
de jeunes pousses. On en trouve aux 
quatre coins du Québec. Pour ne citer 
que quelques exemples, mentionnons 
la Maison Notman, le Mt Lab, le CEIM 
à Montréal ; en région, DigiHub à 
Shawinigan, LE CAMP de Québec, 
l’Incubateur industriel de la Société  
de développement économique de 
Drummondville, Espace-inc et  
l’ACET à Sherbrooke. Plusieurs 
institutions financières et cabinets 
d’avocats sont d’ailleurs partenaires  
de ce type d’initiative.

Les espaces de coworking qui ont 
poussé comme des champignons dans 
la plupart des grands centres urbains 
constituent d’autres lieux à explorer.

Les nombreux organismes de soutien  
à l’entrepreneuriat sont également  
de bonnes références : École 
d’entrepreneurship de Beauce, les 
CLD du Québec, SAJE Montréal,  
PME MTL, l’École des entrepreneurs 
du Québec, l’École d’entrepreneuriat 
de Québec, etc. Plusieurs 
établissements universitaires ont aussi 
mis sur pied des structures d’aide au 
démarrage d’entreprise, par exemple 
ESG UQAM, Centech de l’ÉTS,  
HEC Montréal, les universités McGill, 
Concordia, etc. À cela on peut ajouter 
les associations et jeunes chambres 

de commerce, Expo Entrepreneurs, 
ainsi que l’incontournable Startupfest, 
un événement qui rassemble 
investisseurs et entrepreneurs.

Participez aux événements et activités 
de réseautage, et faites connaître vos 
services à ces divers organismes. 
Mais surtout, impliquez-vous, de 
façon bénévole s’il le faut. Proposez 
de donner gratuitement des 
conférences, des ateliers ou des 
séances d’information sur les besoins 
juridiques des jeunes entreprises.

À cet égard, Me Benoit Leroux, notaire 
et directeur, Fonds d’investissement 
chez Investissement Québec, 
mentionne toutefois que les avocats  
et les firmes de comptables ont  
une bonne longueur d’avance sur  
les notaires. « C’est la force du nombre 
et du regroupement : ces cabinets ont 
les moyens d’offrir des services pro 
bono. Or, les start-up y ont beaucoup 
recours, et lorsque l’entreprise prend 
véritablement son envol, elle continue  
à faire affaire avec les mêmes avocats 
et comptables…», indique-t-il.  
Pour avoir un rendement à long  
terme avec une clientèle d'entreprises 
émergentes, il faut investir dans  
la relation, se rendre disponible  
et parfois même considérer des 
modes de facturations alternatifs.  
Pour sa part, Me Gilles de Saint-Exupéry 
recommande d’assurer une présence 
sur Internet, de développer un  
blogue et de fournir de l’information 
gratuite en ligne.

ENTREPRISES ÉMERGENTES, 
JEUNES POUSSES, START-UP :  

UN MARCHÉ À OCCUPER

mettez-vous dans la peau de 
l’entrepreneur, parlez son langage. 
Misez sur des discussions franches 
dès le début de la relation, en 
particulier en ce qui concerne les 
tarifs, pour éviter les malentendus et 
les frustrations », conseille-t-il. C’est 
particulièrement important pour les 
entreprises en démarrage qui n’ont 
généralement pas beaucoup de 
moyens. Autrement dit, le notaire 
doit être un réducteur de risques  
et un facilitateur, et non pas un 
professionnel qui engendre du stress 
et crée de nouveaux problèmes ! 

« Et si  
l’on réussit 
 à nouer  
un lien 

de confiance avec 
l’entrepreneur, il 
devient un client 
récurrent avec de 
nombreux besoins. »
Me GILLES DE SAINT-EXUPÉRY

60,3 % 
des entrepreneurs, au bout  
de cinq ans, avaient fermé  

les portes de leur entreprise,  
en particulier dans le groupe d’âge  

des 18 à 34 ans. 

Les démarches administratives, 
légales ou fiscales sont considérées 

à 18 %  
comme un obstacle « très difficile » 

ou à 52,5 %  
comme un obstacle « assez  

difficile à contourner ». 

Les accélérateurs et les incubateurs 
sont de vraies pépinières de jeunes 

entrepreneurs, comme par exemple  
LE CAMP de Québec.
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juridique I  MULTICULTURALISME

à la Clinique de droit 
notarial de l’Outaouais, la 
clientèle est variée. Des 
Québécois, bien sûr, mais 
aussi des personnes issues 

de diverses communautés culturelles. 
« Nos clients viennent d’un peu 
partout à travers le monde, mais les 
plus nombreux à venir nous consulter 
sont les Africains et les immigrants 
d’Amérique latine », explique 
Me Jacques Marcel Ste-Marie, notaire 
et directeur de l’établissement.

Les besoins de cette clientèle 
multiculturelle tournent autour de 
questions relatives à l’immigration, 
notamment le processus d’obtention 
de la résidence permanente. 
« Plusieurs se présentent aussi avec 
des questions sur les conséquences 
d’un divorce prononcé au Canada 
alors que le mariage a été célébré à 
l’étranger, ou encore sur la validité  
au Canada d’un jugement concernant 
une pension alimentaire rendu  
dans un autre pays, par exemple », 
illustre Me Ste- Marie. D’autres 

viennent aussi pour obtenir des 
précisions sur certains points du droit 
québécois : succession, testament, 
effets du mariage, etc.

« L’un de nos défis consiste à 
comprendre et à tenir compte du  
droit étranger lorsqu’il s’applique », 
mentionne Me Ste-Marie. Autre écueil 
à considérer : la barrière linguistique. 
« Par chance, l’Université nationale 
autonome du Mexique est de l’autre 
côté de la rue ! On peut donc facilement 
trouver des personnes qui parlent 
espagnol », souligne Me Ste-Marie.

PARLER LA LANGUE 
POUR ÉTABLIR  
LA CONFIANCE
Me Ste-Marie conseille non seulement 
d’écouter, mais aussi d’observer pour 
bien saisir le langage non verbal.  
« Il faut prendre le temps et rester 
attentif aux non-dits. Les gestes,  
les signes de malaise peuvent donner 
de bonnes indications. C’est la clé  
pour bien cerner les besoins de  
cette clientèle », affirme-t-il.

l’immigration

LES DÉFIS DE  
LA CLIENTÈLE  

ISSUE DE 

CHAQUE ANNÉE, ENVIRON 50 000 IMMIGRANTS POSENT LEURS VALISES AU 
QUÉBEC. PARMI EUX, DE FUTURS CLIENTS D’ÉTUDES NOTARIALES ET, PARFOIS 

MÊME, DE FUTURS NOTAIRES ! APERÇU DES BESOINS ET DES ENJEUX LIÉS À CETTE 
CLIENTÈLE DE NOUVEAUX ARRIVANTS.   EMMANUELLE GRIL

« Il faut prendre  
le temps et rester 

attentif aux non-dits. 
Les gestes, les signes 

de malaise peuvent 
donner de bonnes 

indications. C’est  
la clé pour bien  

cerner les besoins de  
cette clientèle. » 

– ME JACQUES MARCEL STE-MARIE
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LES DÉFIS DE LA CLIENTÈLE  
ISSUE DE L’IMMIGRATION
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juridique I  MULTICULTURALISME

La connaissance de la langue est  
aussi un atout de poids. Pour sa part, 
la notaire et médiatrice Nicole 
Yentillina Henriquez Steel est 
d’origine chilienne et italienne. 
Arrivée du Chili avec ses parents à 
l’âge de trois ans et parlant l’espagnol 
couramment, elle indique que 50 %  
de sa clientèle est hispanophone et 
provient de divers pays d’Amérique 
latine. « On me consulte pour des 
transactions immobilières, des 
testaments, des mandats, ou encore 
de la médiation familiale. La 
principale difficulté est de vulgariser 

les termes juridiques ; c’est pourquoi 
le fait de parler espagnol confère un 
net avantage », explique-t-elle. La 
connaissance de cette langue favorise 
non seulement la compréhension, 
mais crée aussi un lien de confiance 
avec les clients. « Ils se sentent plus à 
l’aise pour me poser des questions sur 
les choses qu’ils ne comprennent pas. 
Sinon, ils seraient sans doute trop 
gênés pour le faire. Et une fois  
que la confiance est établie, il n’est  
pas rare qu’ils reviennent me voir 
pour d’autres actes juridiques et 
m’envoient parents et amis. »  

UNE NOTAIRE VENUE D’AILLEURS
Me Nathalène 
Chapuis est 
Française et vit  

au Québec depuis 
15 ans. Diplômée en 

notariat de l’Université de 
Lyon, elle a œuvré pendant 
quelques années dans son 
pays d’origine avant de plier 
bagage pour Chicago. Arrivée 
ensuite au Québec, elle a reçu 
certaines équivalences auprès 
de la Chambre des notaires, 

puis a obtenu le baccalauréat 
en droit et le Diplôme en droit 
notarial à l’Université de 
Montréal. Assermentée il y a 
10 ans, elle pratique depuis au 
sein de l’étude du notaire 
Stéphane Larose, au centre-
ville de Montréal. « Nous 
avons des contacts étroits 
avec le consulat de France et 
j’ai de nombreux clients 
français. Il y a des différences 
notables entre les systèmes 

juridiques québécois et 
français. Je connais les deux 
systèmes, je peux donc les 
aider à comprendre et faire la 
“traduction juridique” », 
souligne-t-elle.

On fait souvent appel à elle 
pour des successions ou de la 
planification successorale, afin 
de faciliter le transfert du 
patrimoine aux héritiers dans 
les meilleures conditions 

fiscales possible. Elle couvre 
les aspects civils, alors que 
Me Larose, également titulaire 
d’une maîtrise en fiscalité, 
couvre les aspects fiscaux.  
« Il y a souvent des  
problèmes complexes, à 
cheval sur deux continents.  
Il faut trouver des solutions, 
aucun cas ne ressemble à  
un autre », dit-elle, se 
réjouissant que sa pratique  
ne soit pas routinière.

« La principale difficulté 
est de vulgariser les 
termes juridiques ; 

c’est pourquoi le fait de 
parler espagnol confère 

un net avantage. » 
– ME NICOLE YENTILLINA  

HENRIQUEZ STEEL

Son conseil ? Être fidèle à ses racines 
et ne pas hésiter à se faire connaître 
en tant que notaire issu d’une 
communauté culturelle, en faisant  
de la publicité notamment.

Pour leur part, les parents de Me Paolo 
Cusan sont venus d’Italie et se sont 
installés à Québec. Me Cusan a œuvré 
pendant 22 ans en pratique privée et 
exerce aujourd’hui au sein d’une 
institution financière. « À l’époque, 
j’étais l’un des rares notaires  
de la région à parler couramment 
l’anglais, et j’ai rapidement attiré une 
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LES DÉFIS DE LA CLIENTÈLE  
ISSUE DE L’IMMIGRATION

importante clientèle de Canadiens 
anglophones, mais aussi d’Américains 
et de Britanniques. D’Italiens 
également, puisque je suis italophone 
et qu’ils se sentent plus à l’aise  
et en confiance avec un notaire  
qui non seulement parle et comprend 
leur langue, mais aussi leur 
mentalité », dit Me Cusan.

DES DIFFÉRENCES 
CULTURELLES
Selon Me Cusan, Italiens et 
anglophones ont une approche 
différente. « Contrairement aux 
Québécois, ils n’ont pas tendance  
à “magasiner” leur notaire.  
Au contraire, si vous leur dites que 
vous êtes moins cher que les autres, 
cela va les faire fuir. Pour eux, c’est le 
signe que vous n’êtes pas compétent !  
Mais quand ils ont choisi de faire 
affaire avec vous, c’est pour la vie,  
et ils vont aussi vous envoyer des 
membres de leur famille ou de  
leur entourage », mentionne-t-il.

Les parents de Me Marie Tam  
sont venus de Hong Kong. Elle parle 
le cantonais et environ 70 % de sa 

clientèle est d’origine chinoise.  
À l’instar de Me Cusan et de 
Me Henriquez Steel, elle confirme  
que parler la langue confère au 
notaire une longueur d’avance pour 
nouer un lien étroit avec ses clients 
issus de l’immigration. « Même s’ils 
savent s’exprimer en anglais, ils 
apprécient beaucoup que nous 
puissions échanger en cantonais »,  
dit Me Tam. Les besoins de cette 
clientèle ressemblent beaucoup  
à ceux des Québécois : immobilier, 
succession, mandat, etc.  
Néanmoins, certains éléments  
les distinguent, qui relèvent  
de différences culturelles. « Pour  
les Chinois, la famille est très 
importante, et il n’est pas rare que  
des parents veuillent faire une 
donation d’immeuble à leurs  
enfants. Mon rôle en tant que notaire 
est de leur expliquer que ce n’est 
peut-être pas le choix idéal, et qu’ils 
pourraient envisager certaines  
clauses préventives. Or, dans leur 
mentalité, il est incompréhensible  
de penser à se protéger contre ses 
propres enfants. C’est la même  
chose lorsque les parents prêtent  
de l’argent à leur progéniture :  
ils n’exigent même pas de 
reconnaissance de dette ou de 
document officiel, même pour de 
grosses sommes », illustre Me Tam.

« Contrairement aux Québécois, les Italiens 
et les anglophones n’ont pas tendance à 
“magasiner” leur notaire. Au contraire,  
si vous leur dites que vous êtes 
moins cher que les autres, cela va 
les faire fuir. Pour eux, c’est le signe 
que vous n’êtes pas compétent ! » 
– ME PAOLO CUSAN

Pour sa part, Me Thi Tuong  
Van Nguyen est d’origine 
vietnamienne. Elle pratique dans  
le Vieux-Montréal et environ 70 % 
de sa clientèle est issue des 
communautés vietnamienne, 
portugaise et hispanique. Parmi  
les différences culturelles notables  
par rapport à sa clientèle québécoise, 
elle note une certaine crainte de  
la part des Vietnamiens de  
préparer leur testament, de même 
que leur réticence par rapport  
au don d’organes.

« Dans ma pratique, la connaissance 
de la langue est bien sûr utile, 
ajoute-t-elle, mais, à mon avis,  
ce n’est pas suffisant. Cela fait 26 ans 
que je pratique le notariat et selon 
moi, oui, les gens viennent me voir 
parce que je parle le vietnamien,  
mais surtout parce qu’on offre un 
service de qualité. Je ne peux 
m’empêcher de ressentir une certaine 
fierté lorsque les enfants de mes 
clients, que j’ai connus alors qu’ils 
n’étaient que des bambins, reviennent 
me consulter pour leurs propres 
transactions et que je continue à être 
la notaire de leur famille. »  
Moralité : maîtriser la langue et  
avoir la même ethnicité sont des 
atouts, mais compétence et qualité  
du travail passent avant tout. 
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tendances I  droit agricole

Le notaire,
conseiller dans des 
transactions de plus  
en plus complexes

fondée officiellement en 1977, 
l’entreprise agricole 
Théobald Brisson et fils est 
située à Saint-Jacques de 
Montcalm, dans la région de 

Lanaudière. Sur cette vaste 
exploitation de plus de 3000 acres, on 
retrouve principalement des champs 
de maïs, de soya et de blé, ainsi qu’une 
érablière. La ferme est également l’un 
des principaux producteurs de 
haricots secs au Québec.
L’un de ses propriétaires, Gilles 
Brisson, explique que c’est son père 
qui a démarré la ferme en 1952. Au 
départ, la production animale 
représentait l’essentiel des activités, 
mais peu à peu, c’est la production 
végétale qui a pris le dessus. « Mon 
père a vendu ses vaches en 1966.  

Il était plutôt visionnaire et a été parmi 
les premiers à produire du maïs-grain 
sur la Rive-Nord. Il a acquis plusieurs 
terres pour pouvoir faire de grandes 
cultures », raconte-t-il.
De fil en aiguille, l’exploitation s’est 
agrandie et en 1977, Gilles et son frère 
Michel se sont associés avec leur père. 
L’entreprise a continué à prospérer et 
a été constituée en société en 1988.  
En 2013, le patriarche s'est finalement 
retiré des affaires, et ce fut au tour  
des fils de Gilles et de Michel, Frédéric 
et André, d’entrer dans la danse.

Un soutien  
au fil des ans
Chacune de ces transactions a été 
orchestrée par le notaire André 
Lachapelle, dont l’étude est 

En région, le droit agricole peut constituer une part 
importante de la pratique. Le notaire peut d’ailleurs  
jouer un rôle pivot dans les transactions, et assurer par 
ses conseils éclairés la paix d’esprit à ses clients. Voici  
le témoignage d’un exploitant agricole et de son notaire.  

 Emmanuelle Gril

également établie à Saint-Jacques  
de Montcalm. « Cela fait très 
longtemps que Me Lachapelle 
s’occupe de nos affaires. Nous 
travaillons ensemble depuis de 
nombreuses années, et avant cela,  
il avait préparé les testaments, les 
contrats de mariage, etc. C’est en 
quelque sorte notre notaire de 
famille ! », explique Gilles Brisson.
Achats et transferts de terres, contrat 
d’association, statut de constitution, 
convention entre actionnaires… 
Me Lachapelle s’est occupé de tout.
Il a aussi été d’un grand secours au 
moment de l’entrée en vigueur du 
zonage agricole, en 1978. « C’est un 
domaine complexe. Lorsque nous 
avions des questions, nous étions 
rassurés de savoir qu’il aurait la 

42 I entracte I Printemps 2017



Le notaire, 
conseiller  

dans des  
transactions  

de plus en plus  
complexes

L’agriculteur Gilles 
Brisson accompagné  
du notaire André 
Lachapelle sur la ferme 
de l’entreprise agricole 
Théobald Brisson  
et fils, à Saint-Jacques 
de Montcalm.
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tendances I  droit agricole

« Lorsque nous avions  
des questions, nous étions 
rassurés de savoir que 
Me Lachapelle aurait la 
réponse. On l’appelait,  

on lui demandait conseil,  
il a toujours été là pour 

répondre à nos questions. » 
- Gilles Brisson, exploitant agricole

réponse. Nous avons eu beaucoup  
de discussions informelles. On 
l'appelait, on lui demandait conseil,  
il a toujours été là pour répondre à 
nos questions », relate Gilles Brisson.
Il ajoute qu’une étape importante de 
l’entreprise a été franchie avec sa 
constitution en 1988. « Me Lachapelle 
nous a bien accompagnés dans le 
processus. C’est lui qui a préparé la 

convention entre actionnaires, ajoute 
M. Brisson. Elle était si bien faite et 
tout avait été si bien planifié qu’en 
2013, quand mon père s’est retiré et 
que mon fils et mon neveu sont entrés 
dans la compagnie, seuls quelques 
ajustements mineurs ont été 
nécessaires, après discussion avec le 
notaire. Le fait de savoir que l’on peut 
bénéficier du soutien et de l’expertise 
du notaire Lachapelle est 
extrêmement rassurant. »
M. Brisson estime également qu’une 
partie de la réussite de l’entreprise 
reposait sur la qualité des actes 
juridiques qui ont ponctué sa 
croissance. « Lorsqu’un père travaille 
avec ses deux garçons, puis que les deux 
frères travaillent avec leurs fils, il faut 
que tout soit pensé à l’avance et d’une 
grande clarté, pour éviter les difficultés 
possibles », souligne Gilles Brisson.

De leader  
à partenaire
Me André Lachapelle est le notaire  
de la famille Brisson depuis plus de 

35 ans. Au cours de sa longue 
carrière, il a réalisé une quarantaine 
de transferts d’exploitations 
agricoles. Il explique que depuis ses 
débuts, les choses ont beaucoup 
changé et se sont complexifiées.  
« Au début de ma pratique en 1971, 
le notaire était un leader dans ce 
domaine, mais depuis les années 
2000, d’autres joueurs ont fait leur 

entrée. Par exemple, les groupes-
conseils agricoles, qui sont devenus 
des acteurs importants en matière de 
transfert agricole. Aujourd’hui, nous 
jouons davantage le rôle de 
partenaire, et il faut faire affaire avec 
plusieurs spécialistes : des fiscalistes, 
des comptables, des conseillers en 
gestion agricole, etc. », explique-t-il.
Il ajoute que dans certaines 
situations, une bonne dose de 
psychologie est aussi de mise… 
« Lorsqu’un père qui a monté une 
entreprise laisse les rênes de celle-ci  
à ses enfants après plusieurs dizaines 
d’années, c’est très émotif. Le notaire 
peut le rassurer à cette étape, lui  
dire que c’est le temps de passer le 
flambeau… Un transfert peut prendre 
des mois, jusqu’à un an. »
Il y a aussi toute la question de 
l’augmentation de la valeur des terres. 
« Autrefois, une bonne terre agricole 
valait environ 1500 $ l’arpent ; 
aujourd’hui, le prix peut atteindre 
plus de 10 000 $ l’arpent. C’est 

Exploitations 
agricoles
 On en dénombrait  

28 350 au Québec en 2014. 

Élevage
La production agricole  
québécoise est surtout  

orientée vers l’élevage 
(principalement pour les produits 

laitiers et le porc).

Rentabilité
L’élevage génère  

les deux tiers  
de la valeur des recettes 

agricoles.

Production
Le maïs, le soya  
et les légumes  

de champ constituent la majorité 
des productions végétales  

au Québec.

Source : Institut de la statistique  
du Québec et ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation du 
Québec, Profil sectoriel de l’industrie 

bioalimentaire au Québec, édition 2015. 
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/
agriculture/profil-bioalimentaire2015.pdf

 LA  
 PRODUCTION  

 ARGRICOLE  
 AU QUÉBEC 
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« Au début de ma pratique 
en 1971, le notaire était un 
leader dans ce domaine, 
mais depuis les années 
2000, d’autres joueurs ont 

fait leur entrée. Aujourd’hui, 
nous jouons davantage le 

rôle de partenaire, et il faut faire 
affaire avec plusieurs spécialistes : 
des fiscalistes, des comptables, des 
conseillers en gestion agricole, etc. » 
- Me André Lachapelle

énorme ! », illustre Me Lachapelle.
Lorsque de telles sommes d’argent 
sont en jeu, cela peut faire naître de la 
discorde au sein d’une famille, d’où 
toute la difficulté du transfert de 
l’exploitation agricole.
« Quand la ferme est laissée aux deux 
fils, l’un peut être un “vrai” agriculteur 
et l’autre pas. Si ce dernier veut vendre 
mais que le premier n’a pas les moyens 
de racheter, cela créera de vives 
tensions », dit-il.
En tant que conseiller, le notaire doit 
aussi avoir une vision à 360° dans une 
transaction agricole. Par exemple, 
lorsqu’il y a transfert d’exploitation  
à des enfants, il faut aussi revoir les 
testaments, préparer des mandats  
de protection, etc. « Que se passerait-
il si l’un des exploitants tombait  
du haut d’un silo et devenait inapte  
au travail ? On doit penser à tout  
et prévoir toutes les situations 
possibles : départs volontaires, 
accidents et invalidité », souligne 
Me Lachapelle.
Et avec l’augmentation vertigineuse 
du prix des terres, une autre difficulté 
surgit : les enfants n’ont pas 
nécessairement les moyens de 
racheter l’exploitation de leurs 
parents, et ceux-ci devront faire 
certains sacrifices financiers.  

« Dans ce cas de figure, ils devront 
accepter de faire don d’une partie de la 
ferme à leurs enfants. Mais on doit 
aussi trouver un moyen de les protéger 
pour qu’ils aient suffisamment 
d’argent pour leurs vieux jours », 
mentionne Me Lachapelle. 
Il estime que l’une des difficultés 
auxquelles font face les agriculteurs 
est le fait que leur entreprise  
pèse plusieurs millions mais que  
le capital génère peu de revenus.  
« Or, il faut que l’exploitation 
continue à rouler, et si les deux fils 
sont partenaires, la ferme doit aussi 

faire vivre deux familles. Il faut en 
plus moderniser, investir, acheter 
des équipements… Ce n’est pas 
facile quand la trésorerie est 
limitée », constate Me Lachapelle. 
Il se réjouit cependant que  
dans sa région, les exploitations 
agricoles sont généralement 
familiales, ce qui évite la spéculation 
à outrance. Ceci n’a toutefois pas 
empêché les terres de voir leur 
valeur doubler depuis les cinq ou  
six dernières années, une 
opportunité mais aussi un défi  
pour les agriculteurs.

Source : Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec, Portrait de la relève agricole au Québec 2011, mars 2014. 
http://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/Portrait_releveagricole.pdf

LA RELÈVE AGRICOLE AU QUÉBEC

 Les agriculteurs de 
moins de 40 ans 

constituent 18 % de 
l’ensemble des 

exploitants québécois, 
soit la proportion la plus 

élevée au pays.

 Les entreprises  
qui ont une relève 

représentent  
22 % de l’ensemble  

des entreprises 
agricoles  

québécoises.

 La présence de  
la relève agricole 
féminine s’accroît 

légèrement.  
Entre 2006 et 2011,  

elle est passée  
de 24 % à 26 %.

 Le transfert  
de ferme familial  

est demeuré  
le mode 

d’établissement  
le plus courant  

en 2011.

 En 2011,  
un jeune de  

la relève  
agricole sur trois  

s’est établi  
en démarrant  

une entreprise.

18 % 22 % 26 % 59 % 33 %

Le notaire, 
conseiller  

dans des  
transactions  

de plus en plus  
complexes
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Depuis les dix dernières années, Buropro Citation connaît une  
croissance exponentielle. L’entreprise de fournitures, de mobilier  
et d’équipement de bureau a élargi son offre et a fait des petits  
dans plusieurs villes du Québec. Le notaire Jean Boudreau et son  
équipe l’ont suivie pas à pas.   Emmanuelle Gril

Le notaire
indispensable pour  
les gens d’affaires

tout a commencé en 1946, 
avec une papeterie qui 
avait pignon sur rue à 
Victoriaville. C’est 
Gérard, le grand-père de 

l’actuel président-directeur général 
Guy Bergeron, qui a modestement 
commencé l’aventure. Son fils Jacques 
a pris la relève en 1962, et Guy a suivi 
en 1984. Au fil du temps et des 
acquisitions, la petite entreprise a 
grossi, et en 1998, Buropro est née de 
la fusion de Copie Pro et de Papeterie 
St-Louis Bergeron, deux enseignes 
dynamiques qui comptaient alors 
50 employés dans les villes de 
Victoriaville et de Warwick. En 2001, 
le commerce s’installe à 
Drummondville, en 2012 à Belœil,  
en 2013 à Saint-Hyacinthe et en 2016 
à Granby. C’est en 2012 qu’il prend 
officiellement le nom de Buropro 
Citation à l’occasion de l’achat d’une 
librairie-papeterie à Belœil.

Le concept de base a énormément 
évolué, offrant désormais autant des 
fournitures que du mobilier de bureau 
en passant par du matériel d’art et de 
bricolage, des livres, des jeux, de 
l’équipement informatique et 

d’impression, le tout proposé sous un 
même toit. « Nous avons développé  
un nouveau concept dans des magasins 
à grande surface. Cela répondait 
clairement à un besoin, car en région, 
les gens devaient souvent se rendre  
à l’extérieur pour avoir accès à certains 
produits. Les revenus issus du détail 
dépassent même aujourd’hui ceux  
des secteurs commerciaux », explique  
Guy Bergeron.

Cette approche a manifestement fait 
des adeptes, puisqu’en sept ans 
Buropro Citation a quadruplé son 
chiffre d’affaires et emploie désormais 
400 personnes. En une décennie, pas 
moins de 10 acquisitions d’entreprises 
ont été effectuées, toutes avec les 
conseils avisés de Me Jean Boudreau 
et de son équipe, depuis la rédaction 
de l’offre d’achat jusqu’à la conclusion 
du contrat de vente.

Inspirer confiance
Me Boudreau œuvre avec Guy 
Bergeron depuis 1992. « Au départ, 
c’était une pratique relativement 
traditionnelle : acquisitions 
d’entreprises, conseils juridiques et 
financement. Mais cela a évolué avec 

le temps, et depuis quelques années, 
nous apportons également un soutien 
en matière de gestion des ressources 
humaines pour ce qui a trait aux 
contrats d’embauche, tout comme 
pour les conventions entre 
actionnaires et les baux pour les 
locaux commerciaux, notamment », 
énumère le notaire.

Me Boudreau a lui aussi élargi son 
équipe et propose une expertise 
multidisciplinaire. Son étude compte 
aujourd’hui sept notaires et cinq 
avocats qui peuvent répondre aux 
besoins juridiques les plus diversifiés. 
« J’ai longtemps pratiqué en solo, donc 
je touchais un peu à tout. Puis je me suis 
orienté vers le droit des affaires, tout 
comme cinq de mes collègues, alors que 
d’autres membres de notre équipe ont 
leur champ de prédilection spécifique. 
C’est plus efficace de cette façon, car 
chacun de nous peut être à la fine pointe 
des connaissances dans son domaine », 
mentionne Me Boudreau, qui estime 
que les clients sont mieux servis grâce  
à cette offre de services élargie.

Le professionnalisme de Me Boudreau 
et de son équipe ne fait aucun doute 
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Le notaire :  
indispensable  

pour les gens  
d’affaires

Me Jean Boudreau, notaire, 
et Guy Bergeron,  

PDG de Buropro Citation

le magazine de la chambre des notaires I 43



tendances I  la voix du client

aux yeux de Guy Bergeron. « C’est un 
excellent partenaire d’affaires, et le 
fait de trouver plusieurs expertises 
sous un même toit nous est 
extrêmement utile. J’ai aussi eu 
l’occasion de constater à plusieurs 
reprises que Me Boudreau sait 
inspirer une confiance immédiate. 
Dans le cadre des acquisitions par 
exemple, après une première 

rencontre avec lui, les vendeurs 
eux-mêmes souhaitent qu’on utilise 
les services de notre notaire », dit-il. 

Selon Guy Bergeron, c’est l’approche 
de Me Boudreau qui fait toute  
la différence : « Il fait en sorte que 
chaque transaction soit réalisée  
afin que toutes les parties en sortent 
gagnantes. Il recherche l’entente  

« Je me perçois comme un 
partenaire à part entière de ma 
clientèle d’affaires. En région, 
ce sont surtout les cabinets 

comptables qui occupent la position 
de “chef d’orchestre” dans ce domaine. 
Mais le lien d’affaires n’est pas tout,  
il y a aussi le lien de confiance, car 
en tant que notaire, nous en savons 
beaucoup sur nos clients, tant 
d’un point de vue personnel que 
commercial. » Me Jean Boudreau

et le bien de tous. » « Je me perçois  
comme un facilitateur », mentionne 
pour sa part le notaire.

Rapidité à saisir les enjeux, 
perfectionnisme et grand sens de 
l’organisation font aussi partie des 
qualités que Guy Bergeron relève  
chez Me Boudreau. « Il sait diriger les 
rencontres, les documents sont 
toujours prêts et en ordre, même  
s’il s’agit d’une transaction complexe 
ou que les délais sont très courts. 
Assurément, on se sent en bonnes 
mains », souligne le PDG qui ajoute 
qu’il a recours aux services de son 
notaire même pour ses affaires en 
dehors de Victoriaville. 
« Habituellement, notre politique  
est d’utiliser les ressources sur place 
pour favoriser l’économie locale.  
Mais nous faisons une exception pour  
Me Boudreau ! », confesse-t-il.

Récemment, six nouveaux 
actionnaires ont intégré Buropro 
Citation. Là encore, c’est le notaire et 
son équipe qui ont vu à tous les détails 
et à la préparation des documents 
nécessaires. « Il a tout de suite su les 
mettre à l’aise et répondre à leurs 
questions », note Guy Bergeron, qui 
estime que l’intégration de cette 
relève en a été facilitée.

Un rôle de pivot
Me Jean Boudreau se perçoit comme 
un partenaire à part entière de sa 
clientèle d’affaires. Il remarque 
toutefois qu’en région, ce sont surtout 
les cabinets comptables qui occupent 
la position de « chef d’orchestre » 
dans ce domaine. Quant à lui, le 
notaire est un pivot essentiel lorsque 
vient le temps de préparer et de 
mener à bien des transactions. 

Guy Bergeron et  
Me Jean Boudreau, devant  
le magasin Buropro Citation  
de Saint-Hyacinthe

44 I entracte I PRINTEMPS 2018



Le notaire : indispensable  
pour les gens d’affaires

Sources : Principales statistiques relatives aux petites entreprises, juin 2016.  
Innovation, Sciences et Développement économique Canada. Direction générale  
de la petite entreprise.

Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises, 2014. 
Statistique Canada, adapté par l’Institut de la statistique du Québec.

LES PME AU QUÉBEC  
EN Quelques chiffres
Les PME constituent le moteur de l’économie québécoise.  
Elles représentent également de nombreuses opportunités d’affaires 
pour les notaires, car ces derniers peuvent combler les besoins  
de ces entreprises en matière de droit des affaires.  
Voici quelques chiffres éclairants.

PME 99,7% 92%

de l’emploi DES ENTREPRISES

PME : SECTEURS D’ACTIVITÉ

Petites entreprises  
(de 1 à 99 employés)

Moyennes entreprises  
(de 100 à 499 employés)

PME

239 376TOTAL

Commerce de gros et de détail

Agriculture et autres industries primaires 6,5 %

5,9 %

5,3 %

25,8 %

20,9 %

15,9 %

10,2 %

9,5 %

Construction

Fabrication

Hébergement et restauration

Transport et entreposage

Services scientifiques et techniques

Autres industries

235 075

4 301 

1 887 700

550 000

Travailleurs

2 437 700

Petites > Moyennes

LES PME représentent...

« Il fait en 
sorte que 
chaque 
transaction 

soit réalisée afin que 
toutes les parties en 
sortent gagnantes.  
Il recherche l’entente 
et le bien de tous. »
Guy Bergeron

« Mais le lien d’affaires n’est pas tout, 
il y a aussi le lien de confiance. Car en 
tant que notaire, nous en savons 
beaucoup sur nos clients, tant d’un 
point de vue personnel que 
commercial. En région, on a aussi 
davantage de proximité avec eux. Par 
exemple, notre étude s’implique dans 
plusieurs causes philanthropiques, 
dont certaines se trouvent parrainées 
par nos clients. Par conséquent, on les 
croise fréquemment dans diverses 
activités », remarque Me Boudreau.

Fait inusité, car habituellement la 
relation d’affaires va uniquement dans 
le sens notaire-client, son étude a 
elle-même recours aux services de 
Buropro Citation, aussi bien pour 
l’achat de fournitures et de mobilier 
que d’équipement informatique. 
« Nous avons acquis un troisième 
cabinet, et il sera sous peu entièrement 
réaménagé par leurs soins. Par le passé, 
nous avons même acheté l’immeuble 
qui abritait leur ancien siège social 
pour y installer l’un de nos bureaux », 
souligne Me Boudreau.  
Car en région, si le monde est petit,  
il est aussi tissé serré ! 
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LE NOTAIRE  
AU CŒUR DE 

LES NOTAIRES SE SONT TAILLÉ UNE PLACE DE CHOIX DANS  
LE DOMAINE DE LA MÉDIATION FAMILIALE. PAS DE DOUTE, CELLE-CI  

EST FAITE SUR MESURE POUR LES JURISTES DE L’ENTENTE !  
 EMMANUELLE GRIL, journaliste

la médiation 
familiale

juridique I  DOSSIER
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LE NOTAIRE AU CŒUR DE  
LA MÉDIATION FAMILIALE

dès qu’elle a été 
assermentée, Me Marie-
Ève Brown a souhaité  
se lancer en médiation 
familiale. Aujourd’hui,  

sa pratique est essentiellement 
concentrée dans ce domaine. « Les 
modes de prévention et de règlement 
des différends m’ont toujours tenu à 
cœur, c’est pour cette raison que  
j’ai choisi le notariat. Parce que  
les notaires assistent les deux parties, 
ils sont en quelque sorte prédisposés 
à agir en tant que médiateurs »,  
fait valoir Me Brown. 

La notaire, qui pratique dans une étude 
à La Prairie, est également présidente 
de l’Association de médiation familiale 
du Québec. Elle estime que les 
membres de la profession ont un profil 
de conciliateur, et qu’ils utilisent  
cette habileté pour faire avancer les 
dossiers, quelle que soit leur nature.  
« C’est véritablement dans notre 
ADN », assure-t-elle.

LE NOTAIRE,  
UNE VALEUR AJOUTÉE
Un constat que ne contredira pas 
Me Sylvie Arsenault, une pionnière 
aujourd’hui à la retraite qui a fait 
partie de la première cohorte de 
notaires formés comme médiateurs, 
en 1986. « À l’époque, nos professeurs 

« L’avocat, 
de par sa 
formation, 
prend fait et 

cause pour son client, 
alors que le notaire se 
doit de rester neutre et 
impartial, une attitude 
absolument essentielle 
en médiation, parce 
qu’il faut trouver un 
terrain d’entente. »
Me SYLVIE ARSENAULT

avaient effectué leur apprentissage 
aux États-Unis, où la médiation était 
plus développée. Ici, on en était 
encore aux balbutiements », se 
souvient-elle. Elle se rappelle qu’à ses 
débuts, ce mode de règlement des 
différends était peu connu, mais qu’il 
a pris son véritable envol lorsque le 
ministère de la Justice a commencé à 
offrir, en 1997, un accompagnement 
financier facilitant l’accès à la 
médiation pour les parents séparés. 

Selon elle, l’approche notariale est un 
atout dans un contexte de médiation. 
« L’avocat, de par sa formation, prend 
fait et cause pour son client, alors que le 
notaire se doit de rester neutre et 
impartial, une attitude absolument 
essentielle en médiation, parce qu’il faut 
trouver un terrain d’entente », dit-elle.

Me Dominique Lettre, notaire, 
médiatrice et arbitre de Longueuil qui 
œuvre en médiation familiale depuis 
plus de 20 ans, se rappelle pour sa part 
qu’à l’époque, la médiation était peu 
connue, autant de ses confrères et 
consœurs que de la population en 
général. « On me demandait si je 
faisais de la “méditation”#! J’étais un 

UN NOUVEAU CHAMP À 
EXPLORER EN CONTINUITÉ  
AVEC LA MÉDIATION
Depuis l’entrée en vigueur du paragraphe 7 de l’article 303 du nouveau 
Code de procédure civile, en février 2017, la demande conjointe en 
séparation de corps ou en divorce sur projet d’accord fait désormais 
partie des demandes qui sont traitées devant le tribunal selon la 
procédure non contentieuse.

De ce fait, s’il y a absence de litige entre les parties, le notaire pourra donc 
préparer et présenter la demande à l’amiable à la cour pour ses clients. 
Cette approche, qui repose sur une volonté de simplifier et d’améliorer 
l’accès à la justice, permettra donc, entre autres, à ceux qui le souhaitent 
de poursuivre leur dossier avec le notaire qui a réalisé la médiation. Ainsi, 
le notaire pourra mener le processus du début jusqu’à la fin.
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peu comme une bête curieuse… Mais 
cela a complètement changé avec l’aide 
gouvernementale qui a favorisé l’accès 
à la médiation familiale. Aujourd’hui, 
tout le monde connaît au moins une 
personne dans son entourage qui y a 
eu recours », remarque-t-elle.

Me Lettre croit que les notaires  
sont très bien placés pour être de 
bons médiateurs. « Dans les dossiers 
que nous traitons, nous sommes 

habitués à travailler avec deux parties, 
à les amener à discuter pour trouver 
une entente satisfaisante pour tous,  
et ce, en dépit d’intérêts parfois 
opposés. Notre neutralité est un 
avantage qui nous apporte la 
confiance du public », dit-elle.

QUALITÉS RECHERCHÉES
Bien que les notaires présentent 
plusieurs aptitudes, il reste que l’on ne 
s’improvise pas médiateur. Outre la 
formation obligatoire pour porter le 
titre de médiateur accrédité, il faut 
également posséder certaines 
habiletés et compétences. « On ne se 
lance pas en médiation uniquement 
parce que les dossiers d’immobilier ne 
sont plus satisfaisants#! Il faut avoir les 
dispositions pour le faire; l’acquisition 
de connaissances n’est pas toujours 
suffisante, cela nécessite un vrai 
savoir-être », affirme Me Lettre.

Elle mentionne en particulier une 
grande capacité d’écoute, de l’empathie, 
ainsi qu’une bonne dose d’intelligence 
émotionnelle. « Il est nécessaire de 
bien se connaître et de faire preuve 
d’un grand équilibre personnel. On doit 
garder les deux pieds sur terre pour 
pouvoir aider des personnes qui, elles, 
ont perdu pied », ajoute Me Lettre.

« L’écoute est indispensable », 
confirme Me Danielle Beausoleil, 
notaire à Boucherville pratiquant en 
médiation familiale depuis 30 ans, et 
représentante de la Chambre des 
notaires au Comité des organismes 
accréditeurs en médiation familiale. 
« C’est très important, car les gens ont 
besoin de s’exprimer et d’être 
écoutés », souligne-t-elle.

Le contrôle de soi et la capacité de 
résister à la tentation de s’immiscer 
dans les décisions des parties sont tout 
aussi essentiels. « Il faut être convaincu 
que la décision que les conjoints ont 
prise pour eux-mêmes est la meilleure 
de toutes, y compris celle que le 
médiateur aurait personnellement 
privilégiée », mentionne Me Lettre.

Me Véronique Dinel, notaire à 
L’Assomption et membre du conseil 
d’administration du Centre de 
médiation et d’arbitrage notarial, 
abonde dans le même sens, et ajoute 
qu’il faut toutefois garder une 
certaine distance émotionnelle. « On 
ne doit pas juger ni imposer notre 
façon de faire. L’idée de base est que 
les conjoints trouvent par eux-mêmes 
leur propre entente et y soient partie 

« Il est  
nécessaire  
de bien se 
connaître 

et de faire preuve 
d’un grand équilibre 
personnel. On doit 
garder les deux 
pieds sur terre pour 
pouvoir aider des 
personnes qui, elles, 
ont perdu pied. »
Me DOMINIQUE LETTRE

UNE ASSOCIATION À CONNAÎTRE 
Me Gilles Simart, notaire, médiateur 
agréé et arbitre accrédité, est 
également président de l’Association 
des notaires en PRD du Québec 
(ANPRDQ). Ce regroupement de 
notaires, qui a vu le jour en 2015, 
adhère aux principes des modes 
de prévention et de règlement des 
différends (PRD). Sa mission consiste 
à faire la promotion de la profession 
notariale ainsi que des modes de PRD 
auprès de la société et des autorités.

« Il faut rappeler qu’en matière 
de PRD, les notaires sont sur un 
pied d’égalité avec les avocats, à 
l’exclusion de la plaidoirie », dit-il. 

Pour sa part, il pratique la médiation 
familiale depuis 2007 et la voit comme 
une bonne façon de résoudre les 
conflits dans la famille au sens large. 
« J’ai également développé la médiation 
pour les personnes âgées, que ce 
soit pour leurs besoins en matière 
de prestation de soins de santé, de 
logement, de problèmes dans les 
relations intergénérationnelles, de 
maltraitance ou de toutes autres 
questions juridiques », explique-t-il, 
ajoutant que la profession notariale est 
très bien positionnée pour favoriser 
la prévention et le règlement des 
différends à l’amiable, et ainsi contribuer 
à améliorer l’accès à la justice.
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prenante », souligne-t-elle. 
L’impartialité en toutes circonstances 
est donc de rigueur, ce qui demande 
parfois de mettre ses valeurs 
personnelles de côté pour laisser toute 
la place aux parties, remarque 
Me Marie-Claude Munger, notaire à 
Chicoutimi. « Il est nécessaire d’amener 
les conjoints à comprendre l’esprit de la 
loi tout en sachant faire preuve de 
doigté, car dans un contexte de crise, les 
simples termes juridiques de “pension 
alimentaire” ou de “garde d’enfant” 
peuvent être blessants », observe-t-elle.

Par ailleurs, il est essentiel de laisser  
les gens cheminer à leur rythme, de ne 
pas tenter de leur apporter une solution 
toute faite, mais plutôt de les aider à la 
trouver. « C’est tout un apprentissage, 
car en tant que notaire, on est habitué  
à proposer un “remède juridique”  
aux problèmes qui nous sont exposés. 
En médiation familiale, cela ne 
fonctionne pas ainsi », prévient 
Me Marie-Ève Brown. Une réalité qui 
fait dire à Me Sylvie Arsenault qu’en 
médiation, « il faut aller au rythme  
du plus lent. La patience est de mise  
et on ne doit pas tenter d’accélérer  
le processus; au contraire, on doit 
s’adapter aux clients », remarque-t-elle.

diriger le dossier vers un autre 
professionnel si l’on constate que cela 
ne fonctionne pas avec nous », dit-elle.

De son côté, Me Brown témoigne que la 
première année de pratique en 
médiation familiale peut s’avérer très 
exigeante : « Il faut se forger une 
carapace, faire preuve d’empathie mais 
sans s’impliquer personnellement. C’est 
nécessaire car cela peut être très lourd 
sur le plan émotionnel », note-t-elle.  
« Le défi est de se protéger et de garder 
une certaine distance, sans perdre sa 
sensibilité. Ce sont des dossiers 
exigeants, car on doit être présent à 
100 %. Pour ma part, si j’ai réalisé quatre 
séances de médiation dans ma journée, 
je suis épuisée#! », confie Me Lettre.
Véronique Dinel conseille de continuer 
à se perfectionner dans tous les 
domaines, de façon à développer des 
compétences multidisciplinaires et 
une bonne boîte à outils. Un avis que 
partage Danielle Beausoleil, pour qui 
la formation continue devrait même  
être obligatoire en matière de 
médiation familiale. « L’issue d’une 
médiation repose sur différents 
facteurs, certes, mais la compétence  
du médiateur est un élément clé de la 
réussite. Après l’accréditation, il faut 

DES DÉFIS  
ET DES ENJEUX
De l’avis des notaires consultés dans le 
cadre de cet article, l’un des grands défis 
en matière de médiation familiale 
demeure la maîtrise de compétences 
psycho-sociales. « En tant que juristes, 
nous possédons une formation en droit, 
mais il est indispensable de développer 
des habiletés en matière de psychologie, 
même si notre rôle ne relève pas de la 
psychothérapie », souligne Me Munger. 
Me Dominique Lettre estime que  
ces lacunes peuvent être compensées 
par de la formation et la supervision  
des dossiers par un médiateur 
d’expérience. « Cela dit, il est important 
de se rappeler que nous ne sommes pas 
là pour corriger des comportements, 
comprendre les échecs du passé ou 
cheminer dans le processus de deuil de 
la relation. Nous ne sommes pas des 
thérapeutes », insiste-t-elle.

Me Munger précise également  
qu’au début de sa pratique en médiation 
familiale, elle considérait comme un 
échec le fait de n’avoir pas réussi à 
mener un dossier jusqu’au bout, mais 
qu’elle a depuis adopté une autre 
approche, plus constructive. « Il est 
important de se respecter et de savoir 

« On ne doit 
pas juger 
ni imposer 
notre façon 

de faire. L’idée de base 
est que les conjoints 
trouvent par eux-
mêmes leur propre 
entente et y soient 
partie prenante. »
Me VÉRONIQUE DINEL
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MÉDIATION 
ET RÉGIME DE 
PROTECTION
En mars, l’Association de médiation 
familiale du Québec (AMFQ) a lancé 
un projet pilote de médiation en 
contexte de régime de protection, 
qui donne la possibilité aux proches  
d’un majeur inapte ou en voie 
d’être déclaré comme tel de 
participer gratuitement à une 
démarche de médiation. 

Cette médiation prend son 
importance lorsqu’un conflit  
est susceptible d’éclater et de 
compromettre la mise en place  
ou le maintien d’un régime de 
protection, ou l’homologation  
d’un mandat de protection.  
« Cela pourrait ouvrir un champ de 
pratique intéressant aux notaires », 
mentionne Me Marie-Ève Brown, 
présidente de l’AMFQ. 

« En cas de conflit lors de l’ouverture 
d’un régime de protection par un 
notaire, le mandat doit alors être 
confié à un avocat. La médiation 
permet toutefois de laisser le dossier 
entre les mains d’un notaire 
médiateur familial, qui tentera de 
régler le litige », explique-t-elle. 

Les proches de la personne 
concernée pourront être dirigés 
vers des médiateurs familiaux 
accrédités ayant suivi une 
formation de trois jours dans  
ce domaine. Si sa condition  
le permet, la personne inapte 
pourra aussi y participer.  
Une quarantaine de familles 
devraient pouvoir en bénéficier 
pendant la durée du projet pilote 
qui se déroulera en 2018.

MÉDIATION 
ET ADOPTION
Depuis le 16 juin, des séances  
de médiation familiale sont offertes 
gratuitement dans le cadre de 
la négociation d’une entente de 
communication en matière 
d’adoption. Plus précisément,  
la loi prévoit qu’une entente de 
communication peut être conclue 
par écrit entre l’adoptant et les 
membres de la famille d’origine,  
et ce, dans l’intérêt de l’enfant.  
Le médiateur familial peut aider  
ces personnes à parvenir à un 
échange de renseignements ou à 
établir des relations entre eux.

garder ses connaissances à jour et les 
maintenir à la fine pointe, car on n’en 
sait jamais assez », selon elle.

UN LIEN PARTICULIER 
AVEC LES CLIENTS
Même si la médiation familiale 
comporte plusieurs défis et enjeux,  
les notaires soulignent son aspect 
valorisant. « Chaque couple est 
différent, il a sa propre histoire qui 
recèle une bombe potentielle… Mais 
lorsqu’il trouve un accord grâce à la 
médiation, celui-ci est généralement 
davantage respecté que s’il lui avait été 
imposé par un tribunal. Cela donne un 
grand sentiment de satisfaction en tant 
que notaire », explique Me Sylvie 
Arsenault, qui observe que ce faisant, 
les parents donnent aussi un bel 
exemple à leurs enfants, un modèle 
dont ils peuvent tirer de la fierté : « On 
leur démontre que même en cas de 
différend et de chicane, il est possible de 
trouver un terrain d’entente », dit-elle.

Véronique Dinel confirme le côté 
valorisant de la médiation familiale. 
« Il arrive qu’au début des séances,  
les conjoints sont à couteaux tirés,  
et qu’au bout de trois rendez-vous, on 
les voit en train de se parler dans la 
salle d’attente… On en tire un grand 
sentiment d’accomplissement », 
témoigne-t-elle. D’ailleurs, plusieurs 

clients expriment leur reconnaissance 
à leur notaire. « Lorsque la médiation 
s’est bien déroulée, il n’est pas rare que 
les couples viennent me serrer la main 
chaleureusement. Ils sont plus sereins 
au terme du processus. Plusieurs me 
demeurent fidèles et reviennent me 
voir pour leurs autres besoins 
juridiques », indique Me Beausoleil.
« Il ne m’est jamais arrivé qu’un client 
m’écrive pour me remercier dans  
le cadre d’une hypothèque, alors  
que je reçois souvent des lettres en 
médiation familiale#! », conclut 
Me Marie-Ève Brown, pour qui cette 
belle reconnaissance vaut de l’or. 

« Il ne m’est 
jamais arrivé 
qu’un client 
m’écrive 

pour me remercier 
dans le cadre d’une 
hypothèque, alors que 
je reçois souvent des 
lettres en médiation 
familiale"! »  
Me MARIE-ÈVE BROWN
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Selon un sondage réalisé pour le compte de la Chambre des notaires1,  
une famille québécoise sur cinq a vécu des conflits à la suite d’une succession difficile,  

et ce, peu importe la valeur ou l’importance de l’héritage. Heureusement, la médiation 
successorale peut aider à renouer le dialogue.

 Emmanuelle Gril, journaliste

Médiation 
successorale 

se parler avant  
de déraper…

selon la notaire et médiatrice 
Suzanne Hotte, la médiation 
met la loi au service de 
l’humain, et non l’inverse. 
Cette affirmation est tout 

aussi vraie pour la médiation 
successorale, laquelle vise à régler les 
conflits à l’amiable et à éviter que la 
cause ne se retrouve devant les 
tribunaux. « Certes, un juge tranchera 
le litige, mais il ne pourra pas 
nécessairement tenir compte des 
aspects humains, car il est lié par la 
loi. La médiation propose une autre 
voie », souligne Me Hotte.

DÉSACCORDS  
ET DIFFICULTÉS
Les sources de conflits potentiels  
lors d’une succession sont légion.  
Et bien souvent, les désaccords qui 
émergent durant le processus sont les 
symptômes de difficultés qui existaient 
déjà entre les héritiers avant le décès 

les émotions sont à fleur de peau.  
Dans ces conditions, les affrontements 
acrimonieux peuvent facilement 
déboucher sur un litige qui aboutira 
devant les tribunaux.

« Bien d’autres éléments sont aussi 
susceptibles de poser problème lorsque 
vient le moment d’interpréter les 
volontés du testateur. Notamment 
lorsqu’il faut déterminer la valeur du 
patrimoine familial et s’entendre sur 
celle-ci, ou encore quand l’un des enfants 

du testateur. Ainsi, une sœur peut en 
vouloir à sa cadette parce que celle-ci  
a bénéficié à plusieurs reprises du 
soutien financier de leur mère; pour  
sa part, un frère estime qu’ayant 
beaucoup pris soin de ses parents 
vieillissants au détriment de sa propre 
vie personnelle, il devrait hériter  
de la maison familiale, etc. Au bout  
du compte, les rancœurs prennent  
le dessus au moment de l’ouverture  
du testament, en particulier dans un 
contexte où, avec la perte d’un proche, 

Les personnes qui ont rédigé elles-
mêmes leur testament, par exemple 

avec un modèle téléchargé sur Internet 
et sans consulter un juriste, peuvent 

aussi sans le vouloir causer des conflits 
si les clauses ne sont pas claires ou 

qu’elles prêtent à interprétation.
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médiation successorale :  
se parler avant de déraper...

Une succession 
peut être une 
source inépuisable 
de conflits au sein 
d’une famille. Dans 
un tel contexte, 
la médiation 
successorale 
apparaît comme  
une voie privilégiée 
pour aboutir à  
une solution 
gagnant-gagnant. demeure dans la maison familiale après 

le décès des parents, générant un 
sentiment d’iniquité chez ses frères et 
sœurs », explique Suzanne Hotte.

Les personnes qui ont rédigé 
elles-mêmes leur testament, par 
exemple avec un modèle téléchargé 
sur Internet et sans consulter un 
juriste, peuvent aussi sans le vouloir 
causer des conflits si les clauses ne 
sont pas claires ou qu’elles prêtent à 
interprétation. « Autre sujet de 
dissension fréquent : les sommes 
d’argent versées à l’un des enfants par 
le testateur de son vivant doivent-
elles être considérées comme des 
dons ou des prêts ? Autrement dit, 
l’enfant qui en a bénéficié devra-t-il 
rembourser ces montants à la 
succession ou pas ? Si rien n’a été 
précisé à cet égard, cela peut 
déboucher sur de la mésentente », 
ajoute Me Hotte.

À la recherche  
d’une solution 
consensuelle
Une succession peut donc être  
une source inépuisable de conflits au 
sein d’une famille. Dans un tel 
contexte, la médiation successorale 
apparaît comme une voie privilégiée 
pour aboutir à une solution gagnant-
gagnant. « Ce processus permet de 
créer une satisfaction réciproque  
tout en respectant les intentions du 
défunt. Les héritiers trouvent 
ensemble la solution – au lieu de se  
la faire imposer par un tribunal – en 
se basant sur ce qu’ils savent du 
testateur et de ce qu’auraient pu être 
ses volontés », souligne Me Hotte.

Elle précise que chaque médiateur 
peut proposer une démarche à ses 
clients. Pour sa part, elle utilise 
principalement les techniques  
de médiation civile plutôt que 

familiale. Elle rencontre d’abord 
individuellement les parties avant de 
les réunir. « En procédant ainsi, 
chacun vient raconter son histoire et 
se sent écouté. Même si on procède 
selon la loi, le volet humain est la 
priorité. On cherche des compromis 
qui aident à préserver les relations 
dans la famille », dit Me Hotte.
Lors du rendez-vous préliminaire, 
elle demande aussi aux parties de 
préparer trois idées de solution, ce qui 
favorise la mise en place d’un esprit 
d’ouverture pour la suite des choses. 
« La réponse leur appartient, mais le 
médiateur peut les aider à trouver des 
options », assure la notaire.
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Elle cite en exemple un dossier de 
succession dont elle a effectué la 
médiation : un immeuble avait été 
laissé en héritage à deux frères. Selon 
toute logique, le bâtiment aurait dû 
être vendu afin de partager le produit 
de la vente entre les héritiers. Or, l’un 
des deux s’y opposait, à la grande 
insatisfaction de l’autre. Le processus 
de médiation a permis de faire surgir 
un portrait insoupçonné… L’héritier 
qui refusait la mise en vente de 
l’immeuble souffrait en fait 
d’alcoolisme, et avait peur de ne 
pouvoir se contrôler s’il se retrouvait 
à la tête d’une somme importante. 
Me Hotte a donc proposé une solution 
inédite : l’immeuble a été conservé, 
mais en copropriété, laissant à  
l’un son logis et à l’autre son 
investissement, le tout doté d’une 
bonne convention. Ce fut un 
compromis qui convenait aux parties. 
« On doit être créatif et essayer de 
déceler leurs besoins. C’est parfois 
surprenant de constater ce qui, aux 
yeux des gens, est juste et équitable », 
fait valoir Me Suzanne Hotte. 

« On doit 
être créatif 

et essayer de 
déceler les besoins 

des parties. C’est 
parfois surprenant 

de constater ce qui, 
aux yeux des gens, est 

juste et équitable. » 
– Me Suzanne Hotte

1- Chambre des notaires, sondage Ipsos 
Descarie, 2008.

Beaucoup  
d’avantages
La médiation successorale présente  
de nombreux avantages, soutient  
Olivia Buies-Tremblay. Étudiante au 
baccalauréat en droit, elle est 
également assistante de recherche de 
Marie-Claire Belleau, professeure à la 
Faculté de droit de l’Université Laval, 
dans le cadre d’un vaste projet de 
recherche financé par la Chambre des 
notaires du Québec. Mme Buies-
Tremblay s’est intéressée en particulier 
à la question de la médiation 
successorale. Ses recherches et  
sa revue de la littérature indiquent  
qu’elle est proposée par plusieurs 
cabinets de notaires et bureaux 
d’avocats au Québec. En Ontario,  
des séances de médiation successorale 
obligatoires d’une durée de trois heures 
sont déjà implantées. Ainsi, en cas  
de différend lors d’une succession,  
les parties doivent participer à ces 
séances avant de pouvoir porter  
la cause devant les tribunaux.

Quels sont ses avantages ?  
Plus rapide, ce processus est aussi 
moins coûteux que le recours aux 
tribunaux, en plus de préserver la 
confidentialité des informations qui sont 
dévoilées. Il constitue également un 
forum où les parties peuvent exprimer 
leurs émotions. Elles choisissent 
ensemble leur médiateur et négocient  
la solution. Le recours à la médiation 

n’exclut pas non plus de se tourner 
vers les tribunaux si celle-ci échoue.

Y a-t-il des situations où ce  
mode de résolution des différends  
n’est pas à favoriser ?  
Oui, indique Olivia Buies-Tremblay, 
lorsqu’il existe un déséquilibre  
des pouvoirs dans le mode de 
communication entre les parties,  
par exemple dans des cas de 
manipulation, de violence, etc.  
Pour assurer la protection de chacun, 
il est alors préférable de régler le litige 
par le biais des tribunaux.

La notaire et médiatrice Suzanne Hotte 
nuance toutefois qu’en pareil cas,  
la médiation peut être adaptée. « Il est 
alors important de recourir à un 
médiateur ayant suivi une formation 
spécifique en matière de violence. Dans 
ces conditions, la médiation demeurera 
une démarche souhaitable, dans 
l’intérêt de tous », assure-t-elle.

Autre obstacle majeur : l’incapacité 
d’une partie à prendre des décisions, 
car l’essence même de la médiation est 
d’opter pour une solution, de concert 
avec les autres. « Un tel constat 
effectué durant la médiation est un 
motif pour le médiateur d’y mettre fin. 
Cela dit, ça ne m’est arrivé qu’une 
seule fois durant ma carrière », 
mentionne Me Hotte.

OLIVIA  
BUIES-TREMBLAY
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VOUS PENSEZ QUE LA PRATIQUE NOTARIALE  
EST CONFINÉE AUX FRONTIÈRES DE LA 
PROVINCE ? DÉTROMPEZ-VOUS. PLUSIEURS 
NOTAIRES ONT DÉPLOYÉ LEURS AILES ET SE 
SONT ORIENTÉS VERS L’INTERNATIONAL.  
VOICI QUELQUES EXEMPLES INSPIRANTS.  

 EMMANUELLE GRIL, journaliste

   Droit  
international 
TOUT UN MONDE  
À EXPLORER

juridique I  DOSSIER

8 I entracte I PRINTEMPS 2019



DROIT INTERNATIONAL :  
TOUT UN MONDE À EXPLORER

   Droit  
international 

après son stage, 
Me Samantha Spinelli  
a d’abord travaillé  
dans une étude notariale  
de Montréal où sa pratique 

était essentiellement traditionnelle. 
« Je faisais du droit immobilier, du droit 
successoral…, mais il me manquait 
quelque chose. J’accompagnais les 
clients, alors que j’aurais voulu les 
suivre dans leurs affaires », se souvient-
elle. Aussi, lorsqu’elle a vu passer une 
offre d’emploi de conseillère juridique 
mondiale pour la division sportive de 
Tarkett, une multinationale française 
spécialisée dans les revêtements  
de sol, elle n’a pas hésité.

Depuis un an, sa vie professionnelle  
a radicalement changé. « Mes 
journées ne sont jamais les mêmes.  
Je peux avoir à m’occuper d’une 
acquisition d’équipements aux 
États-Unis, d’un joint venture en 
Chine, de gouvernance d’entreprise en 
Europe… Le notaire est le maître des 
contrats, et j’en prépare énormément : 
contrats de fourniture, d’achat, de 
vente, etc. », énumère-t-elle.
Les défis ne manquent pas dans sa 
pratique et elle doit jongler avec le droit 
de plusieurs pays. « Heureusement, 
nous avons recours à des juristes à 
l’externe : notaires et avocats en Italie, 
en Chine, en France, etc. J’apprends 
beaucoup dans ces échanges avec mes 
confrères », dit-elle, soulignant que son 
rôle est très valorisant. « Peu de 
notaires au Québec font ce que je fais. 
On n’en trouve pas assez souvent dans 
le domaine des affaires. Il faut avoir 
l’esprit ouvert et se lancer ! » dit-elle.

NOTAIRES VOYAGEURS
Même si elle ne travaille pas pour  
le compte d’une multinationale, 
Me Rosmeri Otoya Celis exerce aussi  
à l’international. Originaire du Pérou 
où elle était avocate, elle est arrivée  
au Québec en 2005. Elle a alors choisi 
de s’orienter vers une pratique non 

« Mes 
journées  
ne sont 
jamais 

les mêmes. Je peux 
avoir à m’occuper 
d’une acquisition 
d’équipements aux 
États-Unis, d’un  
joint venture en Chine, 
de gouvernance 
d’entreprise  
en Europe… »
Me SAMANTHA SPINELLI

contentieuse, axée sur l’entente et le 
service au client. Pour savoir quelles 
démarches elle devait entreprendre, 
elle a contacté la Chambre des notaires. 
Elle a obtenu son titre en 2009. 

Me Otoya Celis a des clients issus de 
nombreux pays, aussi bien d’origine 
latino-américaine qu’européenne, et 
pratique tant en droit civil que 
commercial. « Par exemple, je peux 
aider une entreprise d’ici qui veut faire 
des affaires en Amérique latine, 
rédiger un contrat de mariage, etc. 
C’est très varié. Et lorsqu’il me manque 
des connaissances, je fais appel à des 
confrères qui sont spécialisés », 
dit-elle. Elle ajoute que le fait d’être 
représentante de la Chambre des 
notaires à l’Union internationale du 
notariat est un atout. « Cela me donne 
l’occasion de rencontrer des collègues 
des quatre coins du monde. Ça me 
permet également de rester au courant 
de l’actualité juridique et de tenir mes 
connaissances à jour », dit-elle.
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Me Chapuis traite des 
dossiers impliquant un 
aspect international.   
« En ce moment, je 

m’occupe d’une offre d’achat sur 
un immeuble en Slovénie. Les 
propriétaires vivent au Québec et 
souhaitent vendre cette propriété 
qu’ils ont reçue en héritage. »

juridique I  DOSSIER

À CHEVAL SUR DEUX 
CONTINENTS
La notaire française Nathalène 
Chapuis, diplômée de l’Université de 
Lyon, est venue s’installer au 
Québec au début des années 2000 
après avoir pratiqué quelques 
années dans son pays d’origine puis 
fait un détour par Chicago. 
Assermentée en 2006, elle  
a effectué son stage puis a été 
embauchée à l’étude du notaire 
Stéphane Larose, située au centre-
ville de Montréal. Celui-ci venait 
d’obtenir une maîtrise en fiscalité et 
s’intéressait tout particulièrement 
aux relations transfrontalières  
dans ce domaine. Leurs expertises 
respectives se complètent et 

rapidement, la clientèle, française 
mais aussi de partout dans le monde, 
vient les consulter.

Me Chapuis traite des dossiers 
impliquant un aspect international. 
« Par exemple, un règlement 
successoral, une planification 
successorale, un contrat de mariage, 
etc. En ce moment, je m’occupe d’une 
offre d’achat sur un immeuble en 
Slovénie. Les propriétaires vivent au 
Québec et souhaitent vendre cette 
propriété qu’ils ont reçue en 
héritage », illustre-t-elle. Les 
questions légales sont souvent 
complexes, à cheval sur deux 
continents, et elle doit faire l’interface 
avec des confrères d’autres pays. 

Son expertise pointue est complétée 
par celle de Me Larose, qui lui  
s’attache aux aspects fiscaux des 
dossiers. Pour parfaire ses 
connaissances, en plus de sa maîtrise,  
le notaire a étudié les bases de la 
fiscalité et du droit successoral français. 
Il doit aussi être bien au fait des 
différentes conventions fiscales entre 
pays, qui permettent notamment 
d’éviter la double imposition sur un 
revenu. « Il faut avoir de bons réflexes 
et travailler en équipe avec des notaires 
et fiscalistes français. Ensemble, on 
cherche des solutions », explique-t-il.

CONSERVER SON TITRE
En 10 ans, Me Sylvie 
Pelletier a vu bien du 
pays. Tunisie, Singapour, 
Kenya… Celle qui est 
aujourd’hui gestionnaire 
du programme de 
migration à Immigration, 

Réfugiés et Citoyenneté Canada au 
haut-commissariat du Canada au  
Sri Lanka n’exerce pas en tant que  
notaire, mais elle a conservé son titre. 
« Même si je ne pratique pas, il est très 
important à mes yeux, non seulement 
parce que j’ai consacré beaucoup 
d’efforts à l’obtenir, mais aussi parce 
qu’on ne sait jamais où la vie nous 
mènera, dit-elle. D’ailleurs, la fonction 

publique fédérale offre des possibilités 
d’emploi aux juristes, alors je préfère 
conserver toutes les options ouvertes. »

Comment est-elle passée du notariat  
à la diplomatie ? Après avoir effectué son 
stage dans une étude notariale, elle a suivi 
son conjoint à Toronto où il venait d’être 
muté. Ne pouvant pratiquer en tant que 
notaire en Ontario, elle décide de se 
joindre à la fonction publique. « J’ai 
occupé des postes en droit administratif 
comme agent chargé de la revendication 
du statut de réfugié à la Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié, ainsi 
que d’agent d’audiences pour le ministère 
de l’Immigration. Puis, lorsque j’ai appris 

qu’il existait des possibilités de  
travailler à l’international, j’ai présenté  
ma candidature. Aujourd’hui, j’en suis à 
ma dixième année dans une mission 
canadienne à l’étranger », raconte-t-elle. 

Ses connaissances juridiques lui sont 
d’ailleurs très utiles dans son poste 
actuel. Ainsi, elle doit se tenir à la pointe 
de la législation et de la jurisprudence 
canadienne et internationale en lien  
avec le programme de migration. « Ma 
formation en médiation et règlement des 
différends m’aide également à résoudre 
des problèmes touchant parfois des 
partenaires internationaux et des 
gouvernements étrangers », ajoute-t-elle.
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DROIT INTERNATIONAL :  
TOUT UN MONDE À EXPLORER

Un solide réseau est donc essentiel, 
mais aussi la formation continue en 
droit international et en droit fiscal, 
pour assurer une mise à jour constante 
des connaissances. « Le gros défi est de 
garder le fil. Ce domaine évolue 
constamment, et il existe peu de 
doctrine. Qui plus est, le Canada a un 
système bijuridique. On doit donc 
débroussailler et faire du droit fiscal 
comparé, ce qui n’est pas simple… Mais 
c’est extrêmement stimulant sur le 
plan intellectuel », dit-il.

DROIT DE L’IMMIGRATION
Certains notaires ont pour leur part 
choisi de s’orienter vers le droit de 
l’immigration. C’est le cas de 
Me Simon Duchaîne, qui siège au 
conseil d’administration de la 
Chambre des notaires et exerce sa 
profession à Gatineau. « Au début de 
ma pratique, je me situais plutôt dans 
les secteurs traditionnels du notariat, 
mais j’ai rapidement compris 
l’importance de me spécialiser. Par la 
suite, j’ai rencontré ma conjointe qui 
est d’origine française et qui terminait 
des études supérieures au Canada. 
Elle vivait des obstacles dans sa 
demande de résidence permanente, et 
je me suis plongé dans son dossier », 
se souvient-il. Au même moment, des 

confrères de Montréal ayant besoin 
de faire authentifier des documents 
pour leurs clients étrangers aux 
ambassades et à Affaires mondiales 
Canada, à Ottawa, ont eu recours à ses 
services. « C’est ainsi que tout s’est 
enclenché. J’ai vu les débouchés 
possibles en droit de l’immigration. 
J’ai parfait mes connaissances et 
développé des outils de travail, puis  
je me suis lancé. Aujourd’hui, je fais 
partie du cabinet Réseau notaires,  
qui regroupe des notaires et des 
fiscalistes, et nous travaillons souvent 
en étroite collaboration sur les 
dossiers », explique Me Duchaîne.

Les cas qu’il traite sont variés : depuis 
le résident temporaire qui souhaite 
obtenir la résidence permanente, 
jusqu’aux résidents canadiens qui 
désirent faire venir leur famille ici.  
« Le système d’immigration au 
Québec est plus complexe que 
celui des autres provinces, ce  
qui constitue une importante 
difficulté. Aux termes d'un  
accord conclu entre le Canada  
et le Québec, la province dispose 
d'une responsabilité exclusive 
dans la sélection de ses 
immigrants. On multiplie donc les 
procédures nécessaires, puisqu’il faut 

« Au début de
ma pratique, je 
me situais plutôt 
dans les secteurs 

traditionnels du notariat,
mais j’ai rapidement 
compris l’importance  
de me spécialiser. »
Me SIMON DUCHAÎNE

OUTIL PRATIQUE ! 
Le 29 janvier dernier  

entraient en application de 
nouveaux règlements européens 

sur les régimes matrimoniaux  
et les partenariats enregistrés  
(p. ex. le PACS). Pour connaître  

les droits et les devoirs  
des conjoints dans les 28 pays  

de l'UE, un site pratique  
des notaires d’Europe :  

www.couples-europe.eu

d’abord obtenir un certificat de 
sélection ou un certificat d’acceptation 
du Québec avant de pouvoir déposer 
leur demande auprès du 
gouvernement fédéral », indique 
Me Duchaîne. Par conséquent, le 
notaire doit parfois démêler des 
situations kafkaïennes, notamment 
parce que le processus d’obtention de 
résidence peut être allongé 
considérablement. « La pratique 
comporte un aspect humain 
important. Il faut avoir de l’empathie, 
savoir rassurer. Les clients peuvent 
vivre dans l’incertitude pendant de 
longs mois, certains risquent d’être 
expulsés, d’autres ont tout sacrifié 
pour venir s’établir au Canada… 
Réussir à avoir un effet positif dans 
leur vie est la source d’un grand 
sentiment d’accomplissement », dit-il.
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On pourrait croire que le droit  
de l’immigration concerne peu  
Me Lucie Bourbeau, qui pratique 
surtout à Shawinigan mais aussi  
dans la grande région de Montréal.  
Et pourtant… « Beaucoup de Français 
achètent en Mauricie. Ils aiment  
les grands espaces », dit-elle. Elle 
explique que pour elle, le déclic s’est 
fait en 2013, lorsqu’elle a réalisé que 
plusieurs d’entre eux souhaitaient 
immigrer ici mais sans trop savoir 
comment procéder. Certains y 
perdaient leur investissement, 
acquérant une propriété et la 
revendant à perte, faute d’avoir 
obtenu leur résidence au Québec.

Depuis 2013, elle va régulièrement  
à Paris, où elle a noué des liens 
d’affaires avec des notaires qui 
agissent aussi comme coutiers 
immobiliers. Depuis, ils s’adressent 
mutuellement des clients. « Le plus 
gros défi pour les Européens est  
de frapper aux bonnes portes  
pour immigrer et investir, et c’est 
sur ce plan que je les aide », 
explique-t-elle. Pour compléter  
son offre de services, Me Bourbeau 

« Beaucoup 
de Français 
achètent en 
Mauricie. 

Ils aiment les grands 
espaces. […] Mais 
certains y perdaient 
leur investissement, 
en revendant leur 
propriété à perte, faute 
d’avoir obtenu leur 
résidence au Québec. » 
Me LUCIE BOURBEAU
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si depuis trois ans on connaît une 
certaine accalmie, de 2004 à 2015, les 
changements étaient presque 
quotidiens, indique Me Langlais. 

Son conseil aux notaires et aux 
juristes en général qui souhaiteraient 
se diriger vers le droit de 
l’immigration ? « Se former ! On ne 
peut pas apprendre sur le tas, 
affirme-t-il. Certes, c’est du droit 
administratif, mais c’est aussi de la 
gestion de programmes mis en place 
par les administrations fédérale et 
provinciale. Il faut connaître les 
méandres de la loi. » 

a aussi obtenu son permis de 
courtier immobilier. 

DROIT DE L’IMMIGRATION :  
LA FORMATION EST  
LE NERF DE LA GUERRE
Me Hugues Langlais est avocat et 
pratique essentiellement en droit de 
l’immigration et de la citoyenneté. Il 
donne régulièrement de la formation 
dans ce domaine, y compris pour les 
membres de la Chambre des notaires. 

Selon lui, le nerf de la guerre en 
matière de droit de l’immigration, 
c’est la formation. « Ce type de droit 
n’est pas enseigné dans les facultés de 
droit ni à l’École du Barreau, alors il 
n’est pas facile de trouver des cours 
dans ce domaine », indique 
Me Langlais. Le grand défi est aussi de 
garder ses connaissances à jour dans 
un domaine qui connaît une évolution 
constante. « Ce secteur du droit 
administratif se calque sur la 
politique, autant fédérale que 
provinciale. À cela s’ajoutent toutes 
les modifications aux lois et 
règlements qui interviennent à la 
vitesse grand V », affirme-t-il. Même 

Rappel 
formation

DISPONIBLE EN 
WEBDIFFUSION (INFOROUTE 

NOTARIALE/FORMATION) : 
Les outils pour déterminer  

les pouvoirs d'une personne 
sur ses biens dans un contexte  

de droit international privé,  
par Me Martine Lachance,  

notaire et professeure retraitée, 
novembre 2016
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Me Michael D’Souza  
et Marco Cournoyer

tendances I  La voix du client
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marco Cournoyer 
exploite une 
entreprise spécialisée 
dans le domaine de  
la protection 

incendie. Au fil des ans, sa compagnie 
a grossi, rachetant des entreprises 
concurrentes. « Nous en avons acquis 
19 jusqu’à aujourd’hui, dont 6 furent 
des transactions majeures », raconte-
t-il. Chaque fois, c’est le notaire 
Michael D’Souza qui a attaché 
ensemble toutes les ficelles juridiques 
de ces opérations. « Je n’aurais jamais 
assez de bons mots pour Me D’Souza 
et toute son équipe. Ce sont les 
meilleurs ! », indique M. Cournoyer, 
heureux de pouvoir s’adjoindre  
des juristes d’une telle qualité.

Contribuer  
au succès 
Il faut dire qu’en plus de ses  
qualités en tant que professionnel  
du droit, Me D’Souza fait preuve  
du plus grand dévouement envers  
sa clientèle. « Il sait se montrer 
disponible en toutes circonstances. 
Par exemple, il a répondu à l’une  
de mes demandes la veille de son 
mariage, alors même qu’il avait  
bien d’autres choses à faire ! »,  
se rappelle M. Cournoyer. « C’était 
une urgence lors d’une transaction 
importante. Dans un tel contexte,  
il faut se montrer accessible  
en tout temps », répond Me D’Souza, 
insistant sur le fait qu’à ses yeux,  
il n’a rien fait là d’extraordinaire.

Depuis plus de 10 ans, Me Michael D’Souza a accompagné 
l’homme d’affaires Marco Cournoyer dans près d’une 

vingtaine d’acquisitions. Récemment, il l’a également aidé à 
planifier sa relève au sein de l’entreprise familiale. Portrait 

d’une relation où la confiance joue un rôle primordial. 
 Emmanuelle Gril, journaliste

un partenaire
Le notaire, 

d’affaires

C’est pourtant sur de telles marques de 
fiabilité qu’un solide lien de confiance 
s’est bâti au fil du temps entre les deux 
hommes. « Nous pouvons parler 
pendant des heures, pas seulement de 
l’entreprise, mais aussi de la famille. 
Lorsqu’on développe une telle 
proximité avec nos clients, on se sent 
privilégié en tant que notaire.  
C’est aussi très gratifiant d’assister à  
la croissance de leurs affaires, de  
les voir grandir. On participe un peu  
à leur succès, on est fier d’avoir pu  
y contribuer », confie Me D’Souza.

Le notaire a en effet mis la main  
à la pâte au fil des transactions. 
Rédaction de lettre d’intention et 
d’offre d’achat, montage de la 
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« Au départ, M. Cournoyer 
et sa conjointe, qui est 
également impliquée dans 
ses affaires, souhaitaient 
tout simplement donner la 

compagnie à leurs enfants. 
Ils disaient qu’ils n’avaient plus 

besoin d’argent. Dans un premier 
temps, je me suis donc efforcé de  
leur faire comprendre les enjeux 
fiscaux d’une telle décision. »
- Me Michael D’SOUZA, notaire

tendances I  La voix du client

structure de financement, 
négociation des diverses ententes 
comme les contrats de vente, 
contrats de travail et convention 
entre actionnaires… Me D’Souza  
a accompagné Marco Cournoyer  
tout au long du processus 
d’acquisition d’entreprise. 

« J’apprécie beaucoup sa neutralité,  
il ne proposera jamais quelque  
chose qui défavorise l’autre partie. 
En tant qu’entrepreneur on peut 
avoir des idées, mais il nous ramène 
toujours sur terre. Il suggère 
toujours des solutions, il a une 
grande connaissance du milieu  
des affaires, de la fiscalité, etc.  
C’est un grand atout pour moi », 
souligne M. Cournoyer.

Cette approche qui vise à maintenir 
l’équité fait partie intégrante du  
rôle du notaire, estime Me D’Souza. 
« Notre mission est de favoriser 
l’entente et non pas de mettre des 
bâtons dans les roues, ni de nuire au 
bon déroulement de la transaction. 
Je travaille pour mon client,  
mais jamais au détriment de l’autre 
partie », dit Me D’Souza.

Relève d’entreprise
Récemment, le notaire a également 
aidé Marco Cournoyer à préparer 

son plan de relève. Père d’une jeune 
femme de 24 ans et d’un jeune 
homme de 22 ans, il souhaite leur 
laisser les rênes d’ici une dizaine 
d’années. Mais en attendant,  
le frère et la sœur sont devenus 
propriétaires de l’entreprise.

« Au départ, M. Cournoyer et sa 
conjointe, qui est également impliquée 
dans ses affaires, souhaitaient tout 
simplement donner la compagnie à 
leurs enfants. Ils disaient qu’ils 
n’avaient plus besoin d’argent. Dans  
un premier temps, je me suis donc 
efforcé de leur faire comprendre les 
enjeux fiscaux d’une telle décision », 
explique Me D’Souza. 

Il a ainsi suggéré qu’un expert effectue 
une évaluation de la valeur réelle de  
la compagnie. Puis il a recommandé à 
M. Cournoyer de recourir aux 
services d’un planificateur financier 
pour réaliser une estimation de ses 
besoins à la retraite. « Ce processus  
a pris plusieurs mois, mais a été 
fructueux, car il a permis de clarifier 
tous les grands enjeux », explique 
Me D’Souza.

Au bout du compte, il a été convenu 
que les enfants allaient verser un 
certain montant à leurs parents pour 
devenir propriétaires de l’entreprise. 
À cette étape, il a fallu structurer  
une convention entre actionnaires 
tenant compte de cet aspect.  
« Le paiement est effectué à même  
les bénéfices, mais selon des 
modalités qui ne mettent pas en 
danger la santé financière de 
l’entreprise. Par la suite, j’ai 
également mis sur pied la structure 
juridique afin d’intégrer les enfants 
en tant que propriétaires, et je  
les ai aidés à effectuer les démarches 
pour obtenir du financement », 
explique Me D’Souza. 

Les défis n’ont pas manqué dans  
le cours de ce processus de relève, 
mais le notaire a dès le début misé sur 
la transparence. « J’ai rencontré les 
parents et les enfants tous ensemble, 

« J’apprécie beaucoup sa 
neutralité, il ne proposera 
jamais quelque chose qui 
défavorise l’autre partie. 
En tant qu’entrepreneur on 

peut avoir des idées, mais il 
nous ramène toujours sur terre. 

Il suggère toujours des solutions,  
il a une grande connaissance du 
milieu des affaires, de la fiscalité, 
etc. C’est un grand atout pour moi. » 
- Marco Cournoyer, entrepreneur
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« Nous ne touchons pas uniquement 
des questions juridiques, il y a aussi 
différents aspects psychologiques à 
prendre en compte pour aider chacun 
à trouver sa place. »
- Me Michael D’SOUZA, notaire

Marco Cournoyer entouré de  
sa fille, Rosemarie, de sa 
conjointe, Dominique Boisvert,  
et de son fils, Antoine.

Le notaire, 
un partenaire  

d’affaires 

avec le comptable de l’entreprise. 
Tout a été très clair dès le départ », 
explique le notaire.

Autre question à considérer, et non  
la moindre : comment faire en sorte 
que les enfants, une fois impliqués 
dans l’entreprise, réussissent à 
obtenir le respect des employés alors 
que leur père était encore en poste ? 
Car bien souvent, dans de telles 
circonstances, les travailleurs 
continuent à s’adresser à l’ancien 
dirigeant, même s’il a passé le relais. 
« Il y a aussi la question de l’âge :  
ils sont dans la jeune vingtaine et la 
plupart des gens à l’emploi de la 
compagnie sont plus âgés et ont 
davantage d’expérience. Nous avons 
donc aussi travaillé sur cet aspect, et 
tâché de trouver des stratégies pour 
les aider », mentionne Me D’Souza.

Enfin, puisque Marco Cournoyer va 
totalement se retirer des affaires dans 
une dizaine d’années, il faudra aussi 
déterminer qui, de son fils ou de sa 
fille, occupera le poste de président à 
son départ. « Nous ne touchons pas 
uniquement des questions juridiques, 
il y a aussi différents aspects 
psychologiques à prendre en compte 
pour aider chacun à trouver sa place », 
soutient Me D’Souza.

Pour sa part, Marco Cournoyer  
sort du processus extrêmement 
satisfait. « Me D’Souza a tout planifié  
et il a réussi à trouver des  
solutions qui respectent nos 
conditions et favorisent nos enfants 
sans toutefois jouer en notre 
défaveur », se réjouit l’homme 
d’affaires, heureux d’avoir pu assurer 
à la fois l’avenir de sa progéniture  
et celui de son entreprise. 
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Nellie Robin, PDG de Groupe Robin, 
et Me Johanne Fortin, notaire.
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Notaires en entreprise

L’expertise des notaires peut être mise à contribution dans bien  
des milieux de travail, y compris en entreprise. Ces juristes savent faire 
valoir leurs qualités dans des secteurs diversifiés et sont vus  
comme des atouts par les employeurs, qui ne pourraient plus se passer  
de leurs services.    Emmanuelle Gril, journaliste

Développer un  
sentiment  
d’appartenance

     Notaires  
en entreprise : 

M Johanne Fortin  
a commencé sa 
carrière dans une 
étude de Napierville. 
« J’avais une pratique 

plutôt traditionnelle en droit 
immobilier, avec un volet en droit 
agricole et corporatif », explique la 
notaire. Mais lorsqu’elle a vu passer 
une offre d’emploi de la SITQ – l’actuel 
Ivanhoé-Cambridge, le bras 
immobilier de la Caisse de dépôt et 
placement – pour rédiger des baux 
commerciaux, elle a tenté sa chance  
et posé sa candidature. 

e Lorsqu’elle décroche le poste, elle 
déménage à Montréal. « La SITQ 
gérait des bâtiments de prestige 
comme Place Ville Marie et le Centre 
de commerce mondial. Cela a été une 
extraordinaire expérience », se 
souvient-elle. Néanmoins, quand le 
gestionnaire de propriétés 
immobilières COGIR lui propose de 
devenir sa vice-présidente aux affaires 
juridiques, elle accepte, et restera  
à son emploi pendant quatorze ans.

Aujourd’hui, Me Fortin est encore 
plongée dans son champ d’activité de 

prédilection, mais au sein du  
Groupe Robin, un constructeur, 
développeur et gestionnaire de 
projets résidentiels, commerciaux  
et hôteliers, de Saint-Hyacinthe.

Au cœur des 
décisions d’affaires
La passion de Johanne Fortin pour 
l’immobilier remonte  à son enfance.  
« Je suis pratiquement  née dans un 
centre commercial ! confie-t-elle. 
Quand j’étais enfant, j’y allais 
constamment avec ma mère. J’aime 
ces lieux, pour moi ce sont des 
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« Je préfère qu’elle soit en contact étroit avec  
la présidence et qu’elle travaille de concert avec  
moi. Elle sait anticiper les risques potentiels  
et proposer des solutions. » Nellie Robin

catalyseurs. Cette orientation  
a donc été toute naturelle pour moi. »

Dans le cadre de son poste de  
juriste au sein du Groupe Robin,  
la notaire rédige un grand nombre  
de documents juridiques : baux de 
location et renouvellements, 
conventions entre actionnaires,  
actes de servitudes, contrats d’achat-
vente, etc. Elle apporte son soutien  
et ses connaissances juridiques  
à l’équipe de direction, mais aussi  
aux équipes de location, de 
développement et de construction.  
« Je négocie aussi les baux avec les 
locataires, leurs avocats ou leurs 
courtiers. En fait, mon mandat est 
très large et les dossiers sont 
diversifiés, étant donné le type 
d’entreprise dans laquelle j’œuvre. 
Dans une PME, on a davantage de 
latitude et de responsabilités.  
À la SITQ, mon rôle était plus 
restreint, je ne touchais qu’à certains 
aspects seulement des transactions  
de location commerciales »,  
explique-t-elle.

De plus, son poste lui permet d’être 
proche des décideurs et de travailler 
avec eux sur une base quotidienne. 
Autrement dit, de faire partie 
intégrante des processus et d’agir 
comme un véritable partenaire 
stratégique. « Je participe à la 
croissance et aux décisions d’affaires, 
je n’ai pas un poste d’observateur 
extérieur, je me sens bel et bien 
impliquée au cœur des activités de 
l’entreprise. Cela permet de 
développer un fort sentiment 
d’appartenance. C’est notre 
employeur et non pas un client que 
l’on accompagne; on veut 
nécessairement contribuer à son 
succès », insiste-t-elle.

Client-employeur
Un sentiment que partage Nellie 
Robin, coprésidente du Groupe Robin. 
« Auparavant, nous avions recours à 
une étude notariale à l’externe.  
Mais depuis que nous avons créé le 
poste à l’interne, il est clair que  
nous ne pourrions plus nous passer  
de Johanne Fortin. C’est une 

« Je participe à la  
croissance et aux décisions 
d’affaires, je n’ai pas 
un poste d’observateur 
extérieur, je me sens bel  

et bien impliquée au cœur  
des activités de l’entreprise. 

Cela permet de développer un fort 
sentiment d’appartenance. » Me JohanNe Fortin

professionnelle extraordinaire, d’une 
grande rigueur et dont l’apport au  
sein de l’entreprise est inestimable. 
Elle possède une vision globale  
de nos activités et de nos besoins,  
car elle est amenée à participer au 

Au centre, Sylvain Joly 
entouré des huit notaires 

travaillant pour la STM :  
Alan Vaudry, Josée 

Therriault, Marie-Ève 
Sweeney, Darumy Alonso 
Suarez, Sylvain Fréchette, 

Alain Turcotte, Sandra 
Boucher et Mélissa Blaise.
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processus dès le commencement  
des dossiers », dit-elle.

Elle se rappelle qu’à son arrivée  
dans l’entreprise, la notaire a pris en 
main la totalité des contrats utilisés 
par la compagnie dans le cadre de ses 
activités. « C’était des contrats types et 
Me Fortin les a adaptés à nos besoins 
spécifiques, elle en a fait des contrats 
sur mesure », relate la coprésidente.

D’ailleurs, l’apport de Johanne Fortin 
est si précieux que Nellie Robin a préféré 
placer les services juridiques sous la 

responsabilité de la direction plutôt  
que sous celle du service des finances, 
comme cela était prévu initialement.  
« Je préfère qu’elle soit en contact étroit 
avec la présidence et qu’elle travaille  
de concert avec moi. Elle sait anticiper 
les risques potentiels et proposer  
des solutions », souligne-t-elle. 

Un seul client :  
la STM
Lorsque l’avocat Sylvain Joly est entré 
à l’emploi de la Société de transport de 
Montréal (STM) en 1988, un notaire,  
le premier, avait été embauché l’année 

précédente. Aujourd’hui, ce sont  
huit notaires qui œuvrent au sein de  
la STM, indique le directeur des 
affaires juridiques et secrétaire 
corporatif. « La STM possède  
26 milliards de dollars d’actifs, 
bâtiments, garages, bureaux, etc.  
Il faut les entretenir, les développer,  
et cela requiert d’effectuer l’examen  
de titres, de connaître nos droits et 
obligations par rapport à un terrain  
ou un bâtiment, notamment », 
énumère-t-il. Autant d’éléments pour 
lesquels l’expertise des notaires est 
indispensable. « Je suis très heureux 

Notaires en entreprise
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de les avoir dans notre équipe. Nous  
ne pourrions plus nous en passer ! », 
affirme-t-il.

Externe ou interne ?
Auparavant, la STM employait des 
notaires à l’externe, mais là encore, 
force est de constater qu’avoir des 
juristes au sein même d’une entreprise 
constitue une réelle valeur ajoutée.  
« Ils connaissent notre environnement 
et nos spécificités, c’est un atout pour 
nous », souligne Me Joly. D’ailleurs, 
leur expertise est si appréciée que deux 
autres services, outre les affaires 
juridiques, ont des notaires qui leur 
sont attitrés (administration 
immobilière et régime de retraite).
« Ce sont des partenaires stratégiques, 
des joueurs importants pour la STM. 
Les enjeux que nous avons à traiter 
sont complexes. Ainsi, durant les  
dix prochaines années, la STM prévoit 
investir plus de 8 milliards de dollars 
en dépenses d’immobilisation. On 
développe, on entretient, il faut 
déterminer quelles sont les limites de 
nos droits par rapport aux riverains 
par exemple », indique Sylvain Joly.
Il cite aussi l’exemple de l’accessibilité 
du métro. Actuellement, 12 stations 

disposent d’un ascenseur et la STM 
souhaite rendre 41 stations accessibles 
d’ici 2025 : là encore, les notaires 
aident à faire le point sur les limites  
de propriété, les servitudes et tous  
les aspects juridiques dont il faut  
tenir compte afin d’inclure de 
nouvelles stations dans le plan  
de développement.

Me Joly précise qu’il ne fait aucune 
différence entre les avocats et les 
notaires qui constituent son équipe.  
« Ce sont tous des juristes à part 
entière; la seule différence est que les 
notaires ne peuvent faire de 
représentations devant un tribunal  
en matière litigieuse. À cette exception 
près, je leur demande de travailler  
sur les mêmes types de dossiers que  
les avocats, par exemple les appels 
d’offres, les contrats de services 
professionnels, etc. », dit-il.

Œuvrer dans la 
multidisciplinarité
De l’avis des notaires interviewés  
au sein de la STM – Darumy Alonso 
Suarez, Mélissa Blaise, Sandra 
Boucher, Sylvain Fréchette, Marie-Ève 
Sweeney, Josée Therriault, Alain 

Turcotte et Alan Vaudry –, être à 
l’emploi de la société de transport 
présente aussi l’avantage de pouvoir 
œuvrer au sein d’une équipe 
multidisciplinaire. « On ne travaille  
pas seul dans son bureau, mais 
conjointement avec d’autres 
professionnels : ingénieurs, architectes, 
comptables, avocats… C’est très 
stimulant et cela permet les échanges », 
mentionne Me Josée Therriault. « C’est 
un travail d’équipe qui se fait main dans 
la main avec tous les services, confirme 
Me Mélissa Blaise. Tout le monde 
contribue à faire avancer le projet, 
chacun en fonction de son expertise. »

Me Sweeney souligne qu’en pratique 
traditionnelle, le notaire n’intervient 
qu’au terme du processus. Mais lorsqu’il 
est partenaire à part entière au sein 
d’une entreprise, il a la chance d’être 
impliqué dans le processus de réalisation 
des projets dès le début, ce qui accroît 
davantage la valeur de son apport, mais 
aussi son engagement. « En étant 
présent dès le commencement, on est  
en mesure de saisir la portée des besoins 
en termes juridiques », confirme  
Me Sandra Boucher.

Me Alan Vaudry a le dernier mot et 
résume bien le sentiment partagé par 
ses collègues : « Contrairement à la 
pratique traditionnelle où il faut 
généralement concilier les deux 
parties au dossier, ici, nous protégeons 
les intérêts de notre seul client, la 
STM. » Implication, engagement, 
reconnaissance de sa valeur et de son 
expertise : autant d’éléments qui font 
du travail en entreprise un formidable 
terrain à explorer pour les notaires ! 

« Ce sont des partenaires stratégiques, des joueurs 
importants pour la STM. Les enjeux que nous  
avons à traiter sont complexes. » Me Sylvain Joly

« Ce sont tous des juristes à part entière;  
la seule différence est que les notaires  
ne peuvent faire de représentations devant 
un tribunal en matière litigieuse.  
À cette exception près, je leur demande  
de travailler sur les mêmes types de 
dossiers que les avocats... » Me  Sylvain Joly
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de cession des ports le long du fleuve 
Saint-Laurent, au transfert de  
la propriété de 10 traversiers  
au gouvernement du Québec et  
au programme de dessaisissement des 
aéroports régionaux (17 au Québec). 
« Aujourd’hui, en tant que 
gestionnaire, je ne m’occupe plus 
directement de la conduite des 
dossiers. Mon rôle consiste plutôt  
à coordonner les opérations et à 
m’assurer de la qualité de la prestation 
des services juridiques fournis à  
nos ministères-clients. Je vois aussi à 
l’évaluation des ressources nécessaires 
et au développement de l’expertise, par 
le biais de la formation et du mentorat, 
par exemple », mentionne-t-elle.

DES DOSSIERS 
D’ENVERGURE
De l’avis de Me Sophie Yale, les 
notaires qui optent pour une carrière 
au sein de Justice Canada doivent 
aimer la diversité et être capables  
de naviguer en dehors de leur zone  
de confort. « Il faut s’attendre à se voir 
confier des mandats qui s’éloignent  
de la pratique traditionnelle, par 
exemple en droit de l’environnement, 
en droit administratif ou en droit 
autochtone. « On doit avoir l’esprit 

DOSSIERS D’ENVERGURE DANS DES DOMAINES NON TRADITIONNELS. CESSION DE PORTS  
ET D’AÉROPORTS, EXPROPRIATION, CONVENTION D’EMPHYTÉOSE, CONTRAT DE  

CONSTRUCTION, TRANSFERTS INTERGOUVERNEMENTAUX, AJOUT DE TERRES AUX RÉSERVES…  
BIENVENUE DANS L’UNIVERS MÉCONNU DES NOTAIRES DU MINISTÈRE FÉDÉRAL DE LA JUSTICE !  

 EMMANUELLE GRIL, journaliste

Notaires
AU MINISTÈRE DE  
LA JUSTICE DU CANADA

au ministère de la Justice 
du Canada, Bureau 
régional du Québec,  
on retrouve  la Direction 
des affaires notariales, où  

pratiquent une vingtaine de notaires.  
Leur rôle ? La conduite de dossiers 
d’opérations commerciales et 
immobilières des ministères et 
organismes fédéraux sur le territoire 
du Québec. « Nous sommes une petite 
équipe de notaires dynamiques  
au sein d’une majorité d’avocats », 
indique Me Sophie Yale, directrice  
et notaire-générale de la Direction.  
Il n’en reste pas moins que ces 
notaires jouent un rôle unique dans  
la réalisation de projets importants 
touchant le Québec, autant comme 
conseillers juridiques auprès des 
ministères-clients qu’en tant que 
juristes spécialisés dans la rédaction 
et la négociation d’ententes et d’actes 
nécessaires aux transactions.

UNE PRATIQUE HORS 
DES SENTIERS BATTUS
Promue à son poste actuel de 
gestionnaire en 2007, Me Yale a 
commencé sa carrière comme notaire 
à Justice Canada en 1993, après une 
brève incursion en pratique privée. 

« J’ai fait mon baccalauréat en droit à 
l’Université d’Ottawa, et en troisième 
année, j’ai postulé pour un stage en 
enseignement clinique au sein  
du ministère. Ce fut mon premier 
contact avec ce qui s’appelait alors  
la Section du contentieux des affaires 
civiles et du droit immobilier.  
J’ai eu un maître de stage fantastique 
et j’ai été impressionnée par la qualité 
et la diversité des questions de droit 
soulevées », se souvient Me Yale.  
Cette dernière avait déjà développé 
un vif intérêt pour le droit 
constitutionnel et le droit autochtone 
durant ses études, mais son stage  
a eu un impact décisif sur son futur 
parcours professionnel. « J’ai pu 
côtoyer des notaires passionnés par  
la pratique du droit immobilier dans 
un contexte fédéral, de véritables 
pionniers dans ce domaine, qui ont 
agi comme des mentors à mes débuts 
au ministère », explique Me Yale.

Très rapidement, un projet majeur  
lui est confié : celui de l’unification des 
terres de Kanesatake, à la suite de la 
crise d’Oka en 1990. Cette expérience 
l’incitera alors à faire sa maîtrise en 
droit autochtone. Au fil des ans, elle 
participera ensuite au programme  
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LA JUSTICE DU CANADA

très ouvert et aimer le travail 
d’équipe ! » fait-elle valoir.

Une qualité qui ne manque certes pas  
à Me Anne St-Pierre, notaire au bureau 
de Montréal du ministère. « En 2000, 
pendant mes études à l’Université 
Laval, j’ai vu passer l’offre de stage  
de Justice Canada, et j’ai tout de suite 
été interpellée. C’était un domaine que 
je connaissais peu, que l’on n’apprenait 
pas vraiment sur les bancs d’école,  
et j’avais le goût de relever des défis.  
J’ai dû me familiariser avec le droit 
fédéral, plusieurs notaires m’ont 
encadrée et j’ai eu le virus », raconte-t-
elle. Après son stage, elle est demeurée 
à l’emploi du ministère et y fait  
encore carrière aujourd’hui avec  
le même enthousiasme. 

Au quotidien, Me St-Pierre pratique en 
droit immobilier, commercial et civil, 
dans des dossiers touchant plusieurs 
ministères fédéraux. « Je rédige et 
j’analyse des documents juridiques,  

je donne des avis juridiques et j’appuie 
les clients dans la mise en œuvre de 
leurs programmes. Au fil du temps,  
j’ai développé une expertise dans  
le domaine des sociétés fédérales 
dissoutes, une matière peu connue », 
explique la notaire. 

Comme Sophie Yale, Anne St-Pierre  
a eu l’occasion de plancher sur des 
dossiers de grande envergure. Dès 
2013, elle est ainsi impliquée dans le 
nouveau pont Samuel-De Champlain, 
Infrastructure Canada étant le 
ministère-client. « Il fallait examiner 
les titres des terrains sur lesquels  
le pont allait être construit, afin de 
déterminer notamment s’il y avait  
des servitudes. Dans ce contexte, j’ai 
aussi rédigé les documents juridiques 
visant à acquérir les propriétés le long 
de l’autoroute 15 », détaille-t-elle.

Actuellement, elle travaille avec  
Parcs Canada à certains volets de  
la construction du Réseau express 

« Nous sommes  
une petite équipe  
de notaires 
dynamiques au 
sein d’une majorité 
d’avocats. »
Me SOPHIE YALE, directrice  
et notaire-générale de la Direction  
des affaires notariales du  
Bureau régional du Québec
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Projection de la station Kirkland  
du REM, vue de l'autoroute 40.

métropolitain (REM) : ainsi, elle a 
préparé le bail qui permettra à REM 
inc. d’ériger un pont au-dessus du 
canal de Lachine. « Je vois aussi aux 
démarches juridiques nécessaires pour 
la création de l’arrêt du REM à 
l’aéroport Montréal-Trudeau. C’est 
particulièrement complexe, car il s’agit 
d’une entrée souterraine. J’examine 
les documents juridiques, mais je joue 
aussi un rôle de médiateur pour aider 
les parties à trouver un terrain 
d’entente », illustre-t-elle.

Notaire-générale au bureau d’Ottawa, 
Me Nathalie Forcier est elle aussi entrée 
au ministère par la porte du stage après 
ses études en droit à l’Université Laval, 
en 1998. « Dès la troisième année de 

Me Forcier est toujours aussi  
emballée par son travail. Elle note  
par exemple la chance qu’elle  
a de pouvoir travailler sur des 
dossiers complexes d’emphytéose  
et de bail, de transferts 
intergouvernementaux, de 
programmes de cession, comme  
celui de la rétrocession de terres  
à Mirabel. Depuis 2015, elle s’occupe 
du vaste volet immobilier entourant 
la construction du pont Samuel- 
De Champlain. « Cela me permet  
de sortir des sentiers battus.  
Depuis quelques mois, je me consacre 
à la négociation de baux permettant 
l’implantation du REM sur des 
immeubles fédéraux, en particulier 
sur le corridor du nouveau pont. »

« Je vois aussi aux démarches juridiques  
nécessaires pour la création de l’arrêt du REM à 
l’aéroport Montréal-Trudeau. C’est particulièrement 
complexe, car il s’agit d’une entrée souterraine. 
J’examine les documents juridiques, mais je joue 
aussi un rôle de médiateur pour aider les parties  
à trouver un terrain d’entente. »  Me ANNE ST-PIERRE

droit, je savais que je voulais pratiquer 
dans un domaine non traditionnel.  
Mes premiers contacts au sein du 
ministère de la Justice ont été à la 
hauteur de mes attentes. On m’a 
impliquée dès le début dans les dossiers 
de cession d’aéroports et de 
contamination environnementale.  
J’ai dû me familiariser rapidement  
avec des domaines du droit que j’avais  
à peine effleurés durant mes études,  
comme le droit constitutionnel,  
le droit administratif et le droit  
de l’environnement. J’y ai aussi 
découvert le droit autochtone »,  
se souvient-elle.

Après plus de 20 ans de carrière  
au sein du ministère de la Justice, 
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NOTAIRES AU MINISTÈRE DE  
LA JUSTICE DU CANADA

Depuis 2015, Me Forcier  
s’occupe du vaste volet immobilier 
entourant la construction du pont 
Samuel-De Champlain.

Le travail au sein du ministère  
de la Justice offre aussi de belles 
occasions de carrière. Bien 
qu’exerçant au sein de la Direction  
des affaires notariales depuis le début 
de son stage, Me Forcier a ainsi eu  
la possibilité d’aller travailler pour  
un certain temps à la section  
du ministère de la Justice qui se 
consacrait à l’harmonisation des lois 
fédérales au Code civil du Québec  
et au sein des services juridiques du 
ministère de la Défense nationale.

DES DÉFIS STIMULANTS 
À RELEVER
Me Forcier souligne que les dossiers 
sur lesquels les notaires du ministère 
de la Justice sont amenés à travailler 
sont diversifiés et généralement de 
grande envergure, parfois très 
médiatisés. « Ce sont souvent des cas 
complexes, qui nous amènent 
également à négocier avec des  
parties comme le gouvernement  
du Québec, les municipalités,  

les entités publiques, etc. », dit-elle, 
ajoutant qu’il s’agit toujours de 
projets passionnants, liés à des 
questions juridiques qui n’ont  
jamais été posées jusque-là.

Très variée, la pratique exige aussi  
de la créativité et un solide esprit 
d’analyse. « En droit fédéral, il arrive 
que même en examinant la doctrine 
et la jurisprudence, on ne trouve pas 
de réponse toute faite. On doit alors 
réfléchir, développer des solutions et 
souvent rédiger un acte juridique par 
soi-même, car il n’existe pas de 
modèle », mentionne Me St-Pierre.

Heureusement, dans cette tâche,  
elle peut bénéficier de l’expérience  
de ses confrères, puisqu’il règne  
une belle collaboration entre tous  
les membres de l’équipe. « J’ai 
beaucoup appris de mes pairs,  
et je continue à apprendre tous  
les jours. C’est extrêmement 
stimulant ! » affirme-t-elle. 

« Mes premiers 
contacts au sein  
du ministère de  
la Justice ont été  
à la hauteur de  
mes attentes.  
On m’a impliquée 
dès le début dans  
les dossiers de 
cession d’aéroports  
et de contamination 
environnementale. »
Me NATHALIE FORCIER
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tendances I  VOIX DU CLIENT

des familles  
transnationales

LES DÉFIS COMPLEXES 
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LES DÉFIS COMPLEXES DES  
FAMILLES TRANSNATIONALES

Les familles immigrantes, 
transnationales dans la 
grande majorité des cas, 
comptent pour près d’une 
famille sur cinq au Québec 

(17 %). Une fois chez nous, elles font 
souvent face à un mur d’obstacles 
juridiques de toutes sortes. Peu 
informées, avec un accès à la justice 
encore plus difficile que les Québécois 
de souche, elles se retrouvent dans 
une situation qui les expose à 
d’étourdissants labyrinthes 
bureaucratiques et à des drames 
humains dont le dénouement exige 
patience et longueur de temps.

Ces problèmes ont été évoqués en 
partie dans le rapport de la 
Commission citoyenne sur le droit de 
la famille (CCDF) publié à l’automne 
2018 et ont été soulignés notamment 
par l’organisme Rencontre 
interculturelle des familles de l’Estrie 
(RIFE) dans son mémoire présenté à 
la Commission. Ces problèmes sont 
d’ordre conjugal, familial, économique 
et fiscal. En voici un aperçu.

QU’EST-CE  
QU’UNE FAMILLE 
TRANSNATIONALE ?
Michèle Vatz Laaroussi, professeure 
de travail social à l’Université de 
Sherbrooke maintenant retraitée,  
a cofondé le RIFE, signé de nombreux 
articles et ouvrages sur l'immigration 
et a aussi été commissaire de la 
Commission sur le Droit de la famille 
en 2018. « Les familles immigrantes 
n’arrivent pas ici avec tous leurs 
membres ; l’un des parents peut  
être encore là-bas avec les enfants,  
les grands-parents dont on a la charge 
y sont restés aussi. Or, pour bien des 
immigrants, la notion de famille est 
beaucoup plus large que celle que 
nous avons au Québec. »

Les devoirs qui incombent aux 
immigrants envers leur famille élargie 
ne sont pas toujours compatibles avec 

les lois et le droit québécois. De plus, 
s’il est difficile pour un Québécois 
moyen de s’y retrouver dans le droit 
de la famille, les déductions fiscales  
et les lois du travail, imaginez quand 
on vient d’ailleurs !

MARIAGE ET VIE 
COMMUNE : DES 
OBSTACLES NOMBREUX
Les couples immigrants divorcent  
ou se séparent beaucoup moins que  
les couples natifs et sont plus 
nombreux à être mariés (63 % des 
ménages immigrants le sont, contre 
44 % des ménages natifs, selon le 
ministère de la Famille, en 2016). Mais 
encore faut-il que leur mariage soit 
reconnu chez nous. « Les mariages 
coutumiers sont fréquents en Afrique 
subsaharienne, mentionne Mme Vatz 
Laaroussi à titre d’exemple. Dans ces 
pays, un engagement devant témoins 
suffit et aucun document n’est rédigé. 
Si le couple s’installe ici, il sera 
considéré comme vivant en union de 
fait ; or, bien des immigrants croient 
que cela équivaut à être mariés. » 

Imaginez le casse-tête pour faire 
reconnaître un mariage ou pour le 
partage des biens chez des conjoints 
qui s’estiment mariés et ne le sont pas 
légalement, ou encore les problèmes 
de rente de conjoint survivant,  
de pension alimentaire ou de partage 
du patrimoine familial… « Les 

Les devoirs qui 
incombent aux 
immigrants envers 
leur famille élargie 
ne sont pas toujours 
compatibles avec 
les lois et le droit 
québécois. 

UN MARIAGE SANS CERTIFICAT. 
UN DIVORCE À FAIRE 

RECONNAÎTRE À L’ÉTRANGER. 
DES DÉPENSES POUR UNE 

PERSONNE À CHARGE NON 
RECONNUE SUR LE PLAN 

FISCAL. VOILÀ AUTANT DE DÉFIS 
RENCONTRÉS PAR LES  

FAMILLES TRANSNATIONALES,  
AUXQUELS IL EST URGENT 

D’APPORTER DES SOLUTIONS. 
 HÉLÈNE PÂQUET, collaboratrice
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tendances I  VOIX DU CLIENT

maladie d’Alzheimer : « Elle passait 
deux mois ici, deux mois là-bas pour 
prendre soin de ses parents; sa 
contribution de proche aidante n’était 
pas reconnue ici, ni ses dépenses, qui 
s’ajoutaient au fardeau des congés non 
rémunérés qu’elle devait prendre. » 
Dans le mémoire du RIFE, on cite 
même une étude qui démontre que 
l’envoi d’argent aux parents restés au 
pays par leurs enfants qui ont émigré 
au Canada est un phénomène d’une 
telle ampleur qu’il participe au 
développement économique de pays 
comme le Pérou1. 

Dans pareils cas, nos gouvernements 
pourraient adopter le modèle français. 
Là-bas, pour une personne immigrante 
qui prend en charge ses parents à 
l’étranger, l’argent qu’elle verse est 
déductible d’impôt à titre d’obligation 
alimentaire. « Il y a deux poids, deux 
mesures au Québec; tout le monde 
n’est pas traité sur le même pied », 
souligne Michèle Vatz Laaroussi.

UN CASSE-TÊTE 
ÉCONOMIQUE  
ET LOGISTIQUE
Les réalités de ces familles sont peu 
prises en compte sur le marché du 
travail – qu’on pense aux congés payés 
pour des funérailles, insuffisants pour 
se rendre à l’étranger, ou aux congés 

Québécois connaissent mal les 
régimes matrimoniaux et les 
différences juridiques entre mariage 
et union de fait. Pour les immigrants,  
c’est encore plus difficile », déplore 
Mme Vatz Laaroussi.

Pour le divorce, même chose : il est 
reconnu en France si on l’obtient au 
Canada, mais ce n’est pas le cas dans 
de nombreux autres pays, comme la 
Colombie ou le Maroc, avec toutes les 
conséquences que cela peut entraîner 
en matière de pension alimentaire, de 
garde des enfants, et ainsi de suite.

AIDER SA FAMILLE À 
L’ÉTRANGER : UN CHOIX 
DOULOUREUX
Le Canada dispose d’un filet social 
enviable, inexistant dans d’autres pays, 
où il incombe par exemple aux enfants 
de subvenir aux besoins des aïeuls et 
des parents. Pour les immigrants, cette 
obligation coutumière peut avoir des 
conséquences dramatiques sur les 
plans financier et de l’emploi. 

Mme Vatz Laaroussi relate par exemple 
l’histoire d’une immigrante argentine 
dont l’un des parents souffrait de la 

« Les Québécois 
connaissent 
mal les régimes 
matrimoniaux et les 
différences juridiques 
entre mariage et 
union de fait. Pour 
les immigrants, c’est 
encore plus difficile. »
Mme MICHÈLE VATZ LAAROUSSI

44 I entracte I PRINTEMPS 2019

Le notaire 
et la famille 
transnationale

Notaire et médiatrice 
familiale d’origine 
chilienne, Me Nicole 
Henriquez Steel 
pratique auprès 
d’une large clientèle 

d’immigrants : « Les gens viennent 
chez nous pour des raisons 
linguistiques évidentes, mais aussi 
culturelles : ils comptent sur moi 
pour vulgariser le langage juridique 
et s’assurer de prendre de bonnes 
décisions. » Me Henriquez Steel 
explique que sa clientèle étrangère 
ne connaît pas la notion de 
patrimoine familial et possède une 
connaissance du droit familial très 
limitée; elle s’efforce, dans le cadre 
de son travail de médiatrice 
familiale, d’éduquer et de 
renseigner sa clientèle. « Il faut 
prendre le temps, ne pas compter 
ses heures et aller dans les 
moindres détails. Ça peut devenir 
très laborieux. Il faut aussi bien 
connaître les lois. Traiter avec  
de nouveaux arrivants présente 
une charge de travail imposante. »  
Si le notaire est perçu comme  
un professionnel qui fait partie de 
l’élite de la société dans la culture 
latino-américaine, cela ne suffit 
pas. Il faut aussi une grande 
sensibilité aux différences 
culturelles et un réel désir de bien 
expliquer les choses pour travailler 
auprès des familles transnationales 
et gagner leur confiance.



LES DÉFIS COMPLEXES DES  
FAMILLES TRANSNATIONALES

Si des proches  
veulent venir au 

Canada aider une 
personne malade 

ou lui rendre visite, 
l’obtention d’un  

visa n’est pas  
toujours facile.

non payés que doivent prendre les 
travailleurs pour des raisons 
familiales (règlement de succession, 
accouchement d’une proche, etc.).  
De même, si des proches veulent 
venir au Canada aider une personne 
malade ou lui rendre visite, 
l’obtention d’un visa n’est pas toujours 
facile. « Le Canada craint souvent  
que les personnes qui viennent 
rendre visite à des proches ne 
veuillent plus repartir et demandent 
leur résidence canadienne. »

SOLUTIONS : 
SENSIBILISATION, 
INFORMATION, 
FORMATION
Michèle Vatz Laaroussi estime  
qu’une partie de la solution réside 
dans la formation et l’information  
des parties concernées : « Il importe 

d’assurer la formation des 
professionnels du milieu juridique 
– notaires, juges, avocats,  
médiateurs, gens de la fonction 
publique –, qui connaissent très  
peu ces questions. De même, on 
devrait veiller à ce que tous les 
organismes œuvrant auprès des 
immigrants aient des connaissances 
de base en droit de la famille afin 
d’être en mesure d’orienter et 
d’accompagner leur clientèle.  

Enfin, lorsqu’il y a des décisions  
à prendre sur le plan législatif,  
il faudrait que l’on consulte les 
organismes spécialisés qui travaillent 
auprès des immigrants. » Les 
recommandations faites dans le 
mémoire du RIFE valent aussi d’être 
considérées (voir encadré).  

1. Les familles immigrantes et le droit  
de la famille au Québec, mémoire présenté  
par le RIFE à la CCDF le 5 juin 2018.
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RIFE : DES RECOMMANDATIONS COHÉRENTES
Dans son mémoire présenté à 
la Commission citoyenne sur 
le droit de la famille (CCDF) 
en juin 2018, l’organisme 
Rencontre interculturelle  
des familles de l’Estrie (RIFE) 
formulait une série de 
recommandations pour  
mieux intégrer les familles 
immigrantes à la refonte  
du droit de la famille. Le RIFE 
recommandait notamment :

 La formation des 
professionnels du domaine 
juridique et des intervenants 
du secteur de la santé et  
de la fonction publique  
aux réalités des familles 
immigrantes.

 La reconnaissance  
fiscale de proches aidants  
de parents à l’étranger et  
plus de souplesse en ce qui 

concerne les congés  
dont ils ont besoin.

 Davantage de subventions 
pour les organismes d’accom-
pagnement des immigrants.

 La mise en place de 
médiation familiale gratuite,  
en plusieurs langues, et un 
meilleur accès à la justice pour 
les familles immigrantes.

 Un arrimage  
entre le droit de la  
famille et le droit  
de l’immigration. 

Pour consulter le rapport, 
les mémoires et autres 
écrits déposés à  
la Commission :  
www.commissionsur 
ledroitdelafamille.com. 
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